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Les séniors représentent près 
de 12% de la population totale 

Botola Pro D1 
Place au duel à distance 
entre le Wydad et le Raja

La vie normale
On y est presque

Couvre-feu allégé, hammams et salles 
de sport rouverts…

Interview croisée
Imane Feriani, Abdelhadi 
Benbella et Jean-baptiste Valadié
L’art n’a pas d'âge 

Plus de personnes âgées 
souffriront de maladies 
chroniques à l'horizon 2030 

Aziz Idamine : La décision de 
la CJUE n'a pas de répercussions ni 
d'impact immédiat étant donné que la
procédure de recours en suspendra l’effet  
pendant un ou deux ans au moins

Maître Abdelkebir Tabih décortique
les lacunes juridiques de l’arrêté du
tribunal de l’UE



Le tribunal de l’Union euro-
péenne annule les décisions
du Conseil européen relatives,
d’une part, à l’accord entre

l’UE et le Maroc modifiant les préfé-
rences tarifaires accordées par l’UE aux
produits  d’origine marocaine et d’autre
part, à leur accord de partenariat dans
le domaine de la pêche durable.

Maître Abdelkebir Tabih, avocat it-
tihadi au barreau de Casablanca, s’ins-
crit en faux contre cette décision en
procédant à une analyse juridique.

Selon lui, ce qui prouve l'illégalité
de cette nouvelle mesure, c'est que le
tribunal de l’UE n’a pas pris en compte
la décision de la Cour de justice ayant
annulé fin décembre 2016 l'arrêt de son
tribunal daté du 10 décembre 2015 qui
avait conclu à l'annulation partielle de
l'accord agricole entre le Maroc et
l'Union européenne. Pour rappel, la
Cour de justice de l'UE avait refusé
dans son arrêt (2016) « au Polisario le
droit de représenter une hypothétique
entité au Sahara et rappelle le droit in-
ternational : c’est dans le cadre de
l’ONU que les négociations pourront
se faire, notamment sur la base de la
proposition marocaine d’autonomie». 

« Ce qui est intrigant dans cette dé-
cision, c'est qu’elle bafoue même les
lois européennes », a-t-il martelé. L’avo-
cat ittihadi a, en effet, souligné que le
tribunal de l’UE est compétent seule-
ment pour trancher à propos des diffé-

rends entre les pays de l'Union euro-
péenne en vertu de l’article 275 du
Traité de fonctionnement de l’UE, «
alors que dans le cas d’espèce, la Cour
a traité une affaire qui concerne deux
parties qui ne sont pas membres de
l’UE, à savoir le Maroc et les miliciens
du Polisario », a-t-il précisé. D’ailleurs,
le même article dispose que « la Cour
de justice de l'Union européenne n'est
pas compétente en ce qui concerne les
dispositions relatives à la politique
étrangère et de sécurité commune, ni en
ce qui concerne les actes adoptés sur
leur base ».

En plus, Abdelkebir Tabih a sou-

tenu que «le même rapporteur avait
constaté en 2016 que le Polisario n’a
pas la qualité de personne morale ni
celle de personne physique comme il
n’est rattaché à aucun pays ou à un sys-
tème juridique et politique, mais se
contredit dans la dernière décision
quand il prétend que le Polisario est le
soi-disant représentant des Sahraouis.
D’où le caractère purement politique de
cette décision».

Selon lui, politiquement parlant, il y
a trois documents qui confirment que
la question du Sahara est close une fois
pour toutes. Le premier est le rapport
du Parlement européen en 2015 qui

souligne que les élections législatives de
2011 étaient transparentes et représen-
tatives de la population du Sahara ma-
rocain.  Le deuxième est la loi
budgétaire des Etats-Unis au titre de
l’année 2019 qui stipule explicitement
que "les fonds alloués [au Maroc] sous
le titre III, sont également utilisables à
l’assistance au Sahara".

Et le troisième document est la re-
connaissance par les Etats-Unis de la
souveraineté du Maroc sur son Sahara.

L’avocat ittihadi a, par ailleurs, dé-
ploré que le Maroc s’intéresse davan-
tage à l’aspect politique de cette
question, alors qu’il faut prêter atten-
tion aux questions juridiques. « Cer-
taines analyses se focalisent sur les
aspects politiques. Il faut s’attaquer aux
fondements juridiques de cette décision
et démontrer, preuves à l’appui, qu’elle
n’a aucune valeur juridique », a-t-il mar-
telé.

Il  y a lieu de souligner que le mi-
nistre des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Marocains
résidant à l’étranger, Nasser Bourita et
le Haut représentant/vice-Président de
l’UE ont affirmé dans un communiqué
conjoint que les deux parties « pren-
dront les mesures nécessaires afin d’as-
surer un cadre juridique qui garantisse
la poursuite et la stabilité des relations
commerciales entre l’Union euro-
péenne et le Royaume du Maroc ».

Mourad Tabet
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La décision du Tribunal 
de l'UE, plus politique
que juridique
La décision du Tribunal de l'Union eu-

ropéenne (UE) au sujet des accords
agricole et de pêche signés avec le

Maroc est "plus proche d’une décision po-
litique que juridique", a affirmé la Chambre
des pêches maritimes de l’Atlantique-Sud

La Chambre a exprimé dans un com-
muniqué parvenu à la MAP son étonne-
ment au sujet de cette décision entachée
d’un vice de forme et de fond, d'autant plus
que le Maroc n'est pas partie à ces procès
qui demeurent une affaire européenne in-
terne traitée par les organes et institutions
de l'UE.

Cette décision est de premier ressort et
susceptible d'appel, note le communiqué,
rappelant qu’en 2015, un jugement de la
même nature, émanant du Tribunal de
l'UE, a été annulé en phase d'appel.

La décision n'a pas d’effet immédiat,
étant donné que le Tribunal a retenu les ef-
fets des conventions récusées dans le juge-
ment de premier ressort, précise la même
source, ajoutant que les échanges commer-
ciaux entre le Maroc et l'UE se poursui-
vront d’une manière normale, en dépit de
cette décision non définitive.

Chaque fois que le Maroc renouvelle la
signature de protocoles de coopération

dans les domaines de l'agriculture et de la
pêche avec l'UE, il se trouve confronté à
l'obstination des ennemis de l'intégrité ter-
ritoriale du Maroc qui sont habitués à ce
genre de manœuvres et intrigues pour
contester la légalité et la légitimité de ces ac-
cords et protocoles, relève la même source.

La Chambre a également souligné que
les manœuvres des ennemis de l'intégrité
territoriale ne font que conforter la ferme
conviction du Royaume quant au dévelop-
pement économique, sous la conduite éclai-
rée de SM le Roi Mohammed VI, en
œuvrant conjointement avec les partenaires
européens à redresser le cap selon des bases
juridiques.

L'UE et les partenaires européens
poursuivront leurs efforts, conformément
à leurs positions de principe favorables à
tous les accords de partenariat que le Maroc
signe constamment, sur la base du statut
avancé dont jouit le Royaume auprès de
l'UE, poursuit la Chambre.

En outre, elle a exprimé sa confiance
dans l'avenir des relations unissant le Maroc
à l'UE, assurant ainsi le maintien du parte-
nariat et de coopération au sujet des accords
agricole et de pêche et la préservation des
intérêts mutuels des deux parties.

Irina Tsukerman, juriste américaine

La décision du tribunal européen interpelle
sur son indépendance et son objectivité
La décision en 1ère instance du Tribunal de

l'Union européenne (UE) concernant les ac-
cords agricole et de pêche avec le Maroc «sou-

lève des questions sur l'indépendance et l'objectivité
de la Cour, qui prend des mesures extrêmes, sur la base
d’arguments d’une organisation armée et de ses relais,
pour s'ingérer dans les accords commerciaux entre
États», a affirmé la juriste américaine, Irina Tsukerman.

Au cours des dernières années en particulier, la
Cour a subi des pressions de la part de diverses ONG
droits-de-l’hommistes liées au polisario et basées en
Europe, qui avancent qu'en se livrant à des échanges
commerciaux avec le Maroc impliquant le Sahara, l'UE
enfreint les droits de la population sahraouie, comme
le polisario le prétend, a souligné, dans une déclaration
à la MAP, l’avocate des droits de l’homme basée à New
York.

«En réalité, l'action de la Cour représente une in-
gérence inacceptable et inappropriée du pouvoir judi-
ciaire dans la politique étrangère entre entités
souveraines et ignore la réalité sur le terrain», a-t-elle
ajouté, estimant que «la Cour n'a pas de compétence
pour trancher de telles questions».

Selon Mme Tsukerman, une spécialiste de la ré-
gion MENA, le Tribunal de l’UE «a cédé aux groupes
de pression mensongers sans prendre le temps d'en-
quêter sur ces allégations inappropriées, à l'heure
même où un nombre croissant de pays ouvrent des
représentations diplomatiques au Sahara marocain».
La Cour se révèle être ainsi un organe «militant et po-

litisé plutôt qu'un arbitre neutre», a ajouté la juriste
américaine pour laquelle « les postures judiciaires sont
préjudiciables à l'ensemble du système démocratique
en Europe, aux relations internationales, à la stabilité
entre l'Afrique du Nord et l'UE ainsi qu'aux personnes
les plus vulnérables qui sont les victimes de groupus-
cules manipulateurs, à l’instar du polisario».

«L'Algérie est le principal soutien du polisario, et
l'on ne peut que supposer que le financement de ces
campagnes de désinformation provient également de
la junte d'Alger», a ajouté l’experte.

Et de rappeler que c'est bien le polisario et ses
agents qui sont «corrompus, et impliqués dans le ter-
rorisme et la violence qui vont à l'encontre de toutes
les normes des droits humains et des lois internatio-
nales», se demandant comment les ONG qui les sou-
tiennent peuvent ignorer le détournement de l'aide
humanitaire européenne par la bande aux commandes
du mouvement armé. « Plutôt que de représenter les
intérêts de toutes les parties concernées, la Cour agit
en tant qu'avocat partisan», a-t-elle enchainé, rappelant
la préoccupation exprimée par les milieux politiques
et économiques en Europe, entre autres, sur les intérêts
locaux des pêcheurs et agriculteurs.

«En Espagne, les responsables du gouvernement
aux niveaux central et local comprennent non seule-
ment les besoins et les intérêts de leurs propres élec-
teurs, mais aussi le fait que le soi-disant mouvement
d'indépendance est une fiction juridique qui n'a aucune
légitimité sur le terrain», a conclu la juriste américaine.

Maître Abdelkébir Tabih décortique les lacunes juridiques de l’arrêté du tribunal de l’UE

La décision de la CJUE bafoue
même les lois européennes
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Aziz Idamine : La décision de la CJUE n'a pas de répercussions
ni d'impact immédiat étant donné que la procédure de recours 
en suspendra l’effet pendant un ou deux ans au moins
Le tribunal de l'UE a
rendu, ce mercredi 29
septembre, son jugement
concernant le recours en 
annulation des 
décisions du Conseil 
européen, au sujet des
accords agricoles et de
pêche avec le Maroc. Il
les annule en 
maintenant leurs effets
pendant une durée 
indéterminée. Le Conseil
européen dispose de
deux mois pour déposer
un pourvoi. Qu’en est-il
du fondement 
juridique de cette 
décision, de sa teneur 
et de ses effets ? Pour
répondre à ces 
questions et à tant
d’autres, Libération
s’est entretenu avec
Aziz Idamine,
chercheur en droit 
international et 
expert international 
en droits de l’Homme.

Libé : La décision du tri-
bunal européen était-elle  pré-
visible ou attendue ?

Aziz Idamine : La décision
rendue le 29 septembre 2021
concernant le partenariat pour
l'agriculture et la pêche entre le
Maroc et l'Union européenne
(UE), nous ramène au même
scénario qui s'est produit en
2012, lorsque le Front Polisario
a déposé une plainte contre l’ac-
cord de pêche conclu entre
l’UE et le Maroc, considérant
que son application au Sahara
allait à l’encontre du droit inter-
national et des engagements de
l’UE. La requête a été examinée
par la Cour de justice de
l’Union européenne (CJUE) qui
a tranché en faveur du Polisario
en suspendant cet accord. La
Commission européenne a par
la suite contesté cette décision
en considérant que le Front Po-
lisario ne peut pas être consi-
déré comme personne morale
ayant la capacité juridique pour
porter des affaires devant les ju-

ridictions européennes.
Afin de contourner ce vice

de forme, le Front Polisario, avec
le soutien de l'Algérie, a eu re-
cours à une organisation non
gouvernementale, l'Association
britannique ‘’Adalah’’, pour
qu’elle porte plainte à sa place.
Une décision a été prise en 2016
appelant à réviser les annexes de
l’accord qui concerne le Sahara
tout en préservant le fond de
l’accord, ce qui a poussé le
Maroc et l’UE à opérer des mo-
difications techniques en 2018,
sans compromettre la quintes-
sence dudit accord.

Nous sommes donc face à
un processus interminable
puisque l'Union européenne
fera,  de nouveau, appel au motif
qu'il existe une jurisprudence
contestant le statut juridique du
Polisario.

Qu’en est-il de la teneur de
ladite décision ?

Il y a trois observations
concernant cette décision. La
première est qu’elle a confirmé
le statut juridique du Front Poli-
sario. Au gré d’une lecture juri-
dique qui ne cadre pas avec
l’article 263 du statut européen.
Ladite décision du tribunal euro-
péen a  donc été bel et bien
adoptée et interprétée en contra-
diction avec l’esprit de cet article.

L’autre observation est rela-
tive à la décision de modifier le

deuxième annexe relatif  aux pro-
duits agricoles d'origine sah-
raouie ainsi que le quatrième
annexe  (concernant les poissons
en provenance de l'océan joux-
tant le Sahara) avec, par ailleurs,
la nécessité de consulter les Sah-
raouis sur ce partenariat.

Concernant les Protocoles 2
et 4, ils seront modifiés selon le
même scénario de celui de 2016,
c’est ce qui ressort, d’ailleurs, de
la déclaration conjointe du haut
représentant de l'Union euro-
péenne chargé de la politique
étrangère, Joseph Borrell et du
ministre marocain des Affaires
étrangères Nasser Bourita, qui
ont souligné que «nous pren-
drons les mesures nécessaires
pour sécuriser le cadre juri-
dique». Ce qui garantit la conti-
nuité et la stabilité des relations
entre les deux parties.

Quant à la consultation des
Sahraouis, le Maroc a mis en
place au Sahara des institutions
élues et d’autres nommées, mais
ce mécanisme demeure impossi-
ble à opérer vis-à-vis des per-
sonnes qui vivent dans un autre
pays, l'Algérie. En effet, le Maroc
n'a aucune autorité administra-
tive sur les habitants de Tindouf
puisque c’est  l'Algérie qui est
dotée de cette autorité politique
et administrative. D’autant plus
que le Maroc ne connaît ni leur
nombre ni leur identité, étant

donné que l'Algérie et le Polisa-
rio s’opposent au  recensement
exigé par l'ONU. Nous sommes
ainsi  confrontés à une «condi-
tion» impossible à réaliser, Mais,
elle peut être surmontée en
appel après la présentation de
tous les documents juridiques et
tenants et  aboutissants néces-
saires.

La troisième observation se
rapporte au paragraphe qui sti-
pule que «les effets desdites dé-
cisions sont maintenus pendant
une certaine période, car leur an-
nulation avec effet immédiat est
susceptible d’avoir des consé-
quences graves sur l’action exté-
rieure de l’Union et de remettre
en cause la sécurité juridique des
engagements internationaux
auxquels elle a consenti».

Dans ce paragraphe, on re-
lève le caractère politique de la
décision du tribunal européen.
En effet, cette instance a pour
prérogative d’examiner unique-
ment les aspects juridiques et n’a
pas le droit d’évoquer d’éven-
tuelles ‘’conséquences désas-
treuses sur les activités
extérieures. Le tribunal a fait pré-
valoir plutôt les intérêts com-
merciaux de l’UE au détriment
de ce qu’il considère comme vio-
lations des lois’’.

Cela étant, peut-on par-
ler de répercussions ou
d’effets immédiats de cette

décision de la CJUE ?
Jusqu’à présent, cette déci-

sion n'a pas de répercussions ni
d'effets immédiats  étant donné
que la procédure de recours  sus-
pendra l’effet de cette décision
pendant  un ou deux ans au
moins. Mais d'un point de vue
politique, la diplomatie maro-
caine devra s’employer à conte-
nir les actions visant la
reconnaissance juridique de la
personnalité morale du Front
Polisario.

Les efforts déployés dans ce
sens doivent associer les habi-
tants et les représentants de la
population des provinces du sud
en impliquant également les or-
ganisations de la société civile,
ainsi que les instances et réseaux
internationaux amis du Maroc.

D’aucuns avancent que la
dernière décision du tribunal eu-
ropéen ne concerne pas le
Maroc, qu’il s’agit plutôt d’une
affaire d’abord de l’UE ajoutant
qu’il faut chercher d'autres par-
tenariats et marchés commer-
ciaux alternatifs en Asie et en
Afrique. Personnellement, je
m’inscris en faux contre cette
idée. A mon sens, le Maroc est
concerné par cette décision fon-
cièrement politique  du fait
qu’elle porte atteinte à notre in-
tégrité territoriale. 

Propos recueillis par 
Hassan Bentaleb
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La vie normale
On y est presque
Dans les tuyaux depuis plu-

sieurs jours, l’assouplisse-
ment des mesures
restrictives a enfin été acté

par le gouvernement. Qu’est-ce qui a
changé? D’abord, l'interdiction des dé-
placements nocturnes au niveau natio-
nal s’étend désormais de 23H à 05H.
Ensuite, les déplacements des per-
sonnes entre les préfectures et pro-
vinces sont possibles à condition d'être
en possession d’un pass vaccinal ou
d’“une autorisation administrative de
déplacement délivrée par les autorités

territoriales compétentes”, précise le
communiqué du gouvernement. 

En repoussant l’heure du couvre-
feu, les autorités ont par ricochet fixé
les horaires de fermeture des com-
merces, restaurants et cafés à 23h au
lieu de 21h. L’unique condition étant de
ne pas dépasser 50% de leur capacité
d'accueil. Cette capacité d’accueil est li-
mitée à 75% concernant les transports
publics. En revanche, s’agissant des ras-
semblements et autres activités dans les
espaces ouverts et fermés, elle est limi-
tée à 50 personnes. Il est possible de dé-
passer ce nombre, mais seulement à
condition de demander et obtenir une
autorisation des autorités locales. 

La palme de la bonne nouvelle est
détenue par les salles de sport et les
Hammams. Ils sont désormais autori-
sés à reprendre leurs activités. Certes,
dans la limite de 50% de leur capacité,
mais c’est mieux que rien. Pour le gou-
vernement, le maintien de toutes les au-
tres mesures restrictives précédemment
décidées dans le cadre de l’état d'ur-
gence sanitaire est impératif  pour ne
pas retomber dans nos travers. 

Car pour en arriver là, il a fallu l’im-
plication de l’ensemble des citoyennes
et des citoyens. Raisons pour lesquelles,
la situation sanitaire s’est fortement
améliorée. D’après Abdelkrim Meziane
Belfquih, chef  de la division des mala-

dies transmissibles au ministère,
“l'étude des indicateurs de suivi de la si-
tuation épidémiologique, du 14 au 27
septembre, montre que la tendance
baissière se poursuit depuis sept se-
maines pour ce qui est des contamina-
tions par la Covid-19”. En chiffres, cela
se traduit par des cas positifs passés de
plus de 15.000 cas hebdomadaires il y a
2 semaines à moins de 10.000 cas la se-
maine dernière, soit une baisse de 36%.

La baisse du taux de reproduction
n’y est pas étrangère. Idem pour le taux
de positivité qui est passé de 12 à 8%

en deux semaines. Sans surprise, le
nombre de cas actifs a baissé de 43%
passant de 30.000 à moins de 17.000
cas actifs lundi. Les cas critiques ne sont
pas en reste, avec une diminution de
l’ordre de 35%. Lundi, ils étaient 1.148,
alors que deux semaines auparavant,
1.764 citoyennes et citoyens séjour-
naient dans les structures hospitalières
dédiées aux cas atteints d’une forme
grave du Sars-Cov-2. D’ailleurs, le taux
d'occupation des lits réservés aux cas
critiques se situe actuellement aux alen-
tours de 21% contre 33% au 14 sep-

tembre.
Bref, ce semblant de retour à la

normale n’est qu’un premier pas vers
un monde où l’on devra certainement
cohabiter avec le nouveau coronavirus.
Notamment avec le concours d’une
campagne de vaccination qui ne cesse
de progresser vers l’objectif  de vacciner
entre 30 et 35 millions de Marocains.
Pour le moment, 22.632.510 personnes
ont reçu une dose du vaccin anti-Covid
et 19.069.557 ont complété leurs sché-
mas vaccinaux. 

C.C

Plus de 7,5 millions d'élèves ont repris le chemin de l'école

Plus de 7,5 millions d'élèves ont
retrouvé vendredi leurs salles
de cours, après des vacances

plus longues que d’habitude sur fond
de pandémie.

Cartable sur le dos et tablier bien
repassé, les élèves rejoignent les bancs
de l’école au premier jour d'octobre
qui coïncide avec le début de l'allège-
ment des restrictions sanitaires, au re-
gard des résultats positifs enregistrés
dans la courbe des infections et des
avancées de la campagne de vaccina-
tion

Il s’agit de la deuxième rentrée
scolaire sous la pandémie de Covid-
19. Certains parents se disent prêts à

entamer une vie "presque normale",
alors que d’autres se penchent plutôt
pour un enseignement à distance en
dépit de l’amélioration de la situation
épidémiologique.

Pour Asmae et Adil, l'encadre-
ment et l’accompagnement de leur fils
Mohcine pendant les vacances sco-
laires, particulièrement au mois de
septembre, était une étape indispen-
sable pour une reprise progressive des
cours.

"L’année scolaire précédente
n'était pas de tout repos pour notre
enfant", ont-ils déclaré à la MAP. "En
effet, entre enseignement semi-pré-
sentiel, situation épidémiologique et

examens de fin d’année, Mohcine
avait fourni d'énormes efforts pour
relever un triple défi", ont-ils relevé.

Cette année, la famille se soulage
de la mise en place de l’enseignement
présentiel, car leur fils pourra ainsi
"retrouver une vie normale d'écolier
et passer plus de temps avec ses amis
et professeurs, tout en respectant les
mesures sanitaires pour éviter toute
infection au virus".

Pour sa part, Souad Serghini, pro-
fesseure d'économie générale en lycée
qualifiant, a indiqué que cette rentrée
scolaire se rapproche de "la normale",
grâce à la vaccination des élèves et la
baisse de la courbe des infections. Les
cours pourront se dérouler de façon
fluide et sereine, s'est-elle réjouie. "Les
élèves vont de nouveau reprendre
leurs habitudes de classe et se prépa-
rer à réaliser leurs objectifs et relever
le défis de la réussite", a elle dit.

Après trente années de carrière,
a-elle poursuivi, "c'est toujours le
même plaisir de retrouver mes élèves
à chaque nouvelle rentrée scolaire et
de les aider tout au long de l'année à
progresser et à bénéficier d'une for-
mation de qualité". Elle n'a pas caché
son soulagement quant à la mise en
place d'un protocole sanitaire dans les
différents établissements publics et
privés, à même de garantir la sécurité
sanitaire pour tous.

Dans le souci de garantir la sécu-
rité sanitaire des apprenants, ensei-
gnants, cadres pédagogiques et
administratifs, le ministère de l’Édu-
cation nationale, de la formation pro-
fessionnelle, de l’enseignement
supérieur et de la recherche scienti-
fique a mis à jour le protocole sani-
taire, en collaboration avec le
ministère de la Santé.

En outre, le ministère avait préa-
lablement annoncé plusieurs mesures
qui concernent les départements de
l'éducation nationale, de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche
scientifique et celui de la formation
professionnelle.

S'agissant de l'éducation natio-
nale, il a été décidé d'actualiser les pro-
grammes scolaires pour la saison
2021-2022, afin d'adapter leurs diffé-
rentes étapes à la nouvelle date de dé-
marrage effectif  des cours,
notamment les vacances scolaires, les
devoirs et les examens en vue de pré-
server le temps scolaire et d'achever
les cours.

Côté enseignement supérieur et
recherche scientifique, des concours
d'accès seront organisés à distance
pour les filières sélectives (licence pro-
fessionnelle, master), en plus de la dif-
fusion télévisée de cours produits par
les universités nationales, selon une
programmation spécifique.

Sur le registre de la formation
professionnelle, une adéquation du
calendrier avec les programmes de
formation a été décidée et tous les sta-
giaires seront tenus informés des mo-
dalités de la rentrée, en prévision des
stages et de la possibilité d'organiser
des séances de révision à distance.

Ainsi, en plus des plateformes
numériques de formation et d’étude,
toutes les conditions ont été réunies
pour réussir le lancement de cette
nouvelle année scolaire et permettre
aux élèves, étudiants et stagiaires de
poursuivre sereinement leur cursus
scolaire, universitaire ou profession-
nel.

Fait significatif, la rentrée scolaire
de ce 1er octobre coïncide avec l'allè-
gement des mesures sanitaires,
compte tenu de l'amélioration pro-
gressive de la tendance des contami-
nations au coronavirus. Ces mesures
portent désormais, en substance, sur
l'interdiction des déplacements noc-
turnes au niveau national de 23H00 à
05H00, l'autorisation des déplace-
ments des personnes entre les préfec-
tures et provinces, à condition de
présenter un Pass vaccinal ou une au-
torisation administrative de déplace-
ment délivrée par les autorités
territoriales compétentes.

Par Maha Rachid 
(MAP)

Couvre-feu allégé,
hammams et salles
de sport rouverts…

“
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A l'horizon 2030, plus de per-
sonnes âgées souffriront de
maladies chroniques avec

une limitation fonctionnelle, selon le
Haut Commissariat au Plan (HCP).

Cette évolution annonce les diffi-
cultés auxquelles seraient confrontées
les caisses de retraite et le système de
santé puisqu’il devrait à la fois faire
face aux maladies transmissibles carac-
téristiques des pays en développement
et aux maladies de la vieillesse de
longue durée reconnues être très coû-
teuses, indique une note d'information
du HCP à l'occasion de la journée in-
ternationale des personnes âgées.

Si actuellement avec une préva-
lence des maladies chroniques de près
de 64,4% touchant pas moins de 2,7
millions de personnes âgées, en suppo-
sant que ce taux restera constant dans
un avenir proche, il faut compter sur
environ 3,9 millions de personnes
âgées dans cette situation en 2030 ceci
sans compter les conséquences dues au
coronavirus. 

En outre, en raison de l'augmenta-
tion des problèmes de santé chro-
niques, le vieillissement entraîne
souvent une augmentation du nombre
de personnes à risque d'invalidité. En
examinant spécifiquement l'incapacité
fonctionnelle, définie sur le plan opé-
rationnel comme la difficulté à effec-
tuer une ou plusieurs activités de la vie
quotidienne, la part des personnes
âgées dans cette situation selon l’en-
quête du ministère de la Santé s’élève à
45,7%. 

En supposant ce taux constant
pour l’avenir, l’effectif  des personnes
avec incapacité fonctionnelle serait
d’environ 2,8 millions en 2030 contre
1,9 million actuellement. Bien qu’il
s’agisse de situations hypothétiques, les
prévalences de maladies chroniques ou
de limitation fonctionnelle ne sont ja-
mais constantes, cet exercice met en
exergue l'ampleur de l'impact du vieil-
lissement sur le système de santé, ce
qui augmentera inévitablement la de-
mande de services de santé, les dé-

penses médicales et le fardeau des
soins de longue durée à un moment où
le Maroc s’apprête à généraliser la cou-
verture médicale à toute sa population.

Pour les âgés de 70 ans et plus,
cette population est la plus susceptible
d’avoir des maladies chroniques et de
tomber dans une situation de dépen-
dance à même d’induire une demande
qui suppose un renforcement consé-
quent de l’offre de soins et de prise en
charge adaptée aux besoins spécifiques
à ces âges. 

L’effectif  des personnes âgées de
70 ans et plus avec au moins une mala-
die chronique atteindrait 1,9 million au
lieu de 1,2 million actuellement, égale-
ment, la part des personnes de 70 ans
et plus avec une incapacité fonction-
nelle serait d’environ 1,7 million en
2030 au lieu de 1,1 million en 2021.

L'effectif  des personnes âgées de
60 ans et plus avoisine 3,4 millions et
représentent 11,7% de la population
totale en 2021, enregistrant un accrois-
sement par rapport à 2004.

Etudiants après 40 ans
Pourquoi pas ?
Reprendre ses études universitaires au Maroc après 30

ans, 40 ou plus est devenu possible. Après une visite
à l'université Hassan 2 (ain chock) à Casablanca, nous

avons rencontré des étudiants qui paraissent plus âgés que
leurs professeurs. Ils se mêlent aux plus jeunes, créent des
groupes de révision et n'hésitent pas à demander de l'aide à
leurs jeunes camarades pour apprendre le PowerPoint et les
autres outils informatiques qu’ils ne maîtrisent pas.

Cette tendance devrait s'accentuer du fait des facilités of-
fertes par l'université et les professeurs qui n'hésitent pas à
poster cours et exercices à leurs étudiants. Une collaboration
très rare dont les étudiants (notamment des études en fran-
çais) en sont fiers et reconnaissants.

Nous avons demandé les raisons de ce retour nostal-
giques à quelques étudiantes (les femmes sont plus présentes).

Zahra, Siham, Naima sont enseignantes dans des écoles
privées et rêvent de pouvoir rejoindre le secteur publique.
Bouchra, 46ans, sourire aux lèvres :'' j'en ai envie depuis le
départ de ma fille en France. J'en profite pour renouveler ma
vie, le diplôme n'est pas mon but et le savoir n'a pas d'âge ''.

Bacheliers, diplômés, anciens universitaires, femmes au
foyer et mêmes titulaires de licences dans d'autres facultés
marocaines, une panorama  très varié même surprenant qui
ne pourrait que projeter l'image d'un Maroc de moder-
nité et de culture.

Awatif  loukili

Plus de personnes âgées souffriront 
de maladies chroniques à l'horizon 2030

Les séniors représentent près
de 12% de la population totale 
L'effectif  des personnes

âgées de 60 ans et plus
avoisine 3,4 millions et
représentent 11,7% de la

population totale en 2021, selon le
Haut Commissariat au Plan
(HCP).

L'effectif  des personnes âgées
au Maroc a enregistré un accrois-
sement en 2021 par rapport à
2004, où cette catégorie n'étaient
que 2,4 millions, soit 8% de la po-
pulation totale, indique une note
d'information du HCP à l'occa-
sion de la journée internationale
des personnes âgées, célébrée le
1er octobre de chaque année. 

Cette évolution est due à
l’amélioration de l’espérance de
vie de la population et de la chute
de la fécondité, ajoute la même
source, soulignant qu'au terme de
la deuxième décennie du nouveau
millénaire, le Maroc, à l’instar de
plusieurs pays, est en voie d’ache-
ver sa transition démographique. 

Selon les projections démogra-
phiques réalisées par le Haut-com-
missariat au Plan, d’ici 2030,
l’effectif  des aînés de 60 ans et
plus atteindrait un peu plus de six
millions, soit une augmentation de
42% par rapport à 2021 et repré-
senterait 15,4% de la population.
Si actuellement un peu plus de la
moitié (51%) des seniors sont des
femmes, leur part atteindrait
52,2% en 2030, en raison de l’aug-
mentation plus rapide de l’espé-
rance de vie à la naissance chez le
sexe féminin. 

Pour la répartition géogra-
phique, le HCP précise qu'en rai-

son principalement de l’exode
rural passé, l’effectif  des per-
sonnes âgées va s’accroître plus ra-
pidement en milieu urbain qu’en
milieu rural. Ainsi, les personnes
âgées en milieu urbain verront leur
effectif  se multiplier par 1,5 fois
entre 2021 et 2030, passant de 2,8
millions en 2021 à près de 4,2 mil-
lions vers 2030. Par contre, en mi-
lieu rural, l’effectif  des "aînés " va
connaître une multiplication par
un coefficient de 1,2 en passant au
cours de la même période de 1,5
million à environ 1,8 millions. 

Les disparités démogra-
phiques régionales resteront im-
portantes, note le HCP, faisant
savoir que trois groupes de ré-
gions peuvent être distinguées,
celles dont les poids démogra-
phiques des personnes âgées sont
substantiels, à savoir, l’Oriental,
Béni Mellal-Khénifra, Grand Ca-
sablanca-Settat et Fès-Meknès
avec des part de plus de 13%,
celles où ils sont faibles,
Laâyoune-Sakia El Hamara, Ed-
dakhla-Oued Eddahab (un poids
de moins 7,5%).

Celles les plus nombreuses af-
fichant une proportion de per-
sonnes âgées au voisinage de la
moyenne nationale : Souss-Massa
et Guelmim-Oued Noun, Rabat-
Salé-Kénitra, Drâa-Tafilalet, Mar-
rakech-Safi, et Tanger-Tétouan-Al
Hoceima. Cette typologie est vala-
ble aussi bien en 2021 qu’en 2030
bien qu’au sein de chaque groupe
l’ordre d’importance ne serait pas
toujours maintenu. 

Evoquant les âgés de 70 ans et
plus, le HCP souligne que ces per-
sonnes méritent une attention par-

ticulière car elles sont les plus vul-
nérables face à la maladie, au han-
dicap et à la précarité des
conditions de vie. 

Sous l’effet de l’amélioration
des conditions de survie, leur ef-
fectif, s’accroîtra rapidement pas-
sant de 1,6 million de personnes
en 2021 à près de 2,6 millions en
2030, soit une augmentation de
63%. 

En termes relatif, leur poids
démographique pourrait atteindre
6,7% en 2030 au lieu de 4,4% ac-
tuellement.



La Commission européenne a an-
noncé jeudi qu'elle souhaitait met-
tre fin en juin 2022 à
l'assouplissement exceptionnel

des aides d'Etat introduit pendant la crise
de Covid-19 pour aider les entreprises en
difficulté. 

Prenant acte de la forte reprise écono-
mique depuis le printemps, Bruxelles "a en-
voyé aux Etats membres, pour
consultation, un projet de proposition vi-
sant à prolonger jusqu'au 30 juin 2022 l'en-
cadrement temporaire des aides d'Etat,
tout en définissant la voie à suivre en vue
de [sa] suppression progressive", précise un
communiqué. 

Ce régime d'exception, introduit depuis
mars 2020, devait expirer fin 2021. Il a per-

mis aux Etats membres de verser un total
de 3 milliards d'euros d'aides pour sauver
des entreprises touchées par la crise éco-
nomique liée à la pandémie de Covid-19. 

En temps normal, ces aides ne sont au-
torisées qu'au compte-gouttes par
Bruxelles afin de garantir une concurrence
équitable et ne pas subventionner des ca-
nards boiteux. "Nous voyons enfin la lu-
mière au bout du tunnel, avec une forte
reprise de l'économie européenne (...).

Dans le même temps, nous devons être
conscients des disparités entre les Etats
membres et de la nécessité d'éviter les +ef-
fets de falaise+ lors du retrait du soutien
public", a déclaré la commissaire à la
Concurrence, Margrethe Vestager, citée
dans le communiqué. 

Outre la prolongation de six mois, la
Commission a proposé de compléter le
dispositif  actuel en autorisant des mesures
de soutien à l'investissement, pour combler
le retard accumulé durant la crise, ainsi que
des mesures pour attirer des financements
privés vers les entreprises, notamment les
PME.  Ces mesures additionnelles, desti-
nées à conforter la reprise, resteraient en
vigueur au-delà de juin 2022, même si leur
durée reste limitée. 

Les Etats membres ont désormais la
possibilité "de formuler des observations"
sur la proposition, a précisé l'exécutif  eu-
ropéen.  Selon les prévisions économiques
de la Commission publiées à l'été, le PIB
de l'UE devrait augmenter de 4,8% en
2021 et de 4,5% en 2022. 

Après 18 mois de fermeture, l'Australie rouvira
ses frontières dans les semaines à venir 

L'UE veut sortir en 2022 du régime
d'exception lié à la pandémie

4ème record
consécutif de
morts en Russie,
les cas en hausse
Un nouveau record de morts et des

contaminations qui grimpent en
flèche: la Russie continuait vendredi

d'être secouée par une grave quatrième vague
de Covid-19 favorisée par le variant Delta et
une campagne de vaccination laborieuse. 

Pour le quatrième jour d'affilée, le pays a
enregistré un record de décès quotidiens avec
887 morts liées au virus lors des dernières 24
heures, selon le bilan publié par le gouverne-
ment.  La veille, on avait enregistré 867 décès.

 Par ailleurs, 24.522 nouvelles infections
ont été recensées. Un niveau qui n'avait pas
été atteint depuis le 22 juillet. Les cas sont
principalement en hausse à Moscou (3.993)
et Saint-Pétersbourg (2.281). 

Depuis la mi-juin, la Russie est frappée
brutalement par le variant Delta du virus,
plus contagieux.  L'épidémie est décuplée par
une campagne de vaccination poussive, le
refus des autorités d'introduire des mesures
sanitaires plus strictes, et le faible respect du
port du masque au sein de la population. 

Selon les chiffres du site spécialisé Gogov,
seuls 29% des Russes sont actuellement com-
plètement vaccinés, alors qu'il existe quatre
vaccins nationaux.  La Russie est le pays le
plus meurtri d'Europe avec 208.142 morts,
selon les chiffres du gouvernement. 

Fin juillet, l'institut des statistiques Ross-
tat, qui possède une définition plus large des
morts dues à la Covid-19, faisait lui état de
plus de 350.000 décès.  Les autorités se refu-
sent pour l'heure à tout confinement, par
crainte de fragiliser l'économie. 

Au moins trois régions ont toutefois an-
noncé l'introduction d'un pass sanitaire.  Une
telle mesure n'est toujours pas à l'ordre du
jour à Moscou, de loin le principal foyer épi-
démique du pays. Début juillet, la mairie avait
mis en place un tel système pendant quelques
jours, avant finalement d'y renoncer. 

L'Australie commencera à
rouvrir ses frontières le
mois prochain, a dé-

claré vendredi le Premier minis-
tre Scott Morrison, 18 mois
après l'interdiction faite aux ci-
toyens de voyager à l'étranger
sans autorisation.  Scott Morri-
son a déclaré que les Australiens
vaccinés pourraient rentrer chez
eux et voyager à l'étranger "dans
les semaines à venir", dès lors
que les objectifs de vaccination
de 80% seront atteints. 

"Le moment est venu de
rendre leur vie aux Australiens.
Nous nous y préparons, et

l'Australie sera prête à décoller,
très bientôt", a déclaré Scott
Morrison.  Il a ajouté que les ré-
sidents vaccinés pourraient être
en quarantaine à domicile pen-
dant sept jours à leur retour, évi-
tant ainsi la quarantaine
obligatoire et coûteuse de 14
jours en hôtel imposée actuelle-
ment.

 Le 20 mars de l'année der-
nière, l'Australie a introduit cer-
taines des restrictions
frontalières les plus strictes au
monde en réponse à la pandé-
mie de coronavirus. 

Au cours des 560 derniers

jours, d'innombrables vols inter-
nationaux ont été cloués au sol,
les voyages à l'étranger ont été
réduits au minimum.  Des fa-
milles ont été séparées sur plu-
sieurs continents, des nationaux
étant bloqués à l'étranger tandis
que des résidents étrangers
étaient bloqués dans le pays, in-
capables de voir leurs amis ou
leurs parents. 

Selon les données du minis-
tère de l'intérieur, plus de
100.000 demandes d'entrée ou
de sortie du pays ont été refu-
sées rien qu'au cours des cinq
premiers mois de cette année. 



Le président français Emma-
nuel Macron a qualifié jeudi
de "honte" les accusations

d'"abandon" du Mali par la France
portées par le Premier ministre de
transition Choguel Kokalla Maïga
à la tribune de l'ONU. "J'ai été
choqué. Ces propos sont inaccep-
tables (...) Alors qu’hier un hom-
mage national a été rendu à
Maxime Blasco (soldat français
tué au combat au Mali le 24 sep-
tembre), c'est inadmissible. C'est
une honte et ça déshonore ce qui
n'est même pas un gouverne-
ment" issu de "deux coups
d'Etat", a déclaré le chef  de l'Etat
en répondant à la radio RFI en
marge du dîner de clôture de la
saison Africa 2020 à l'Elysée. 

Paris avait déjà fermement
condamné ces derniers jours les
propos tenus samedi par M.
Maïga, qui a affirmé que l'annonce
par Emmanuel Macron en juin de
la réorganisation de la présence
militaire française, avec la fin pro-
grammée de Barkhane, représen-
tait "une espèce d'abandon en
plein vol". "Je sais que les Maliens
ne pensent pas ça", a estimé Em-
manuel Macron, en soulignant que
"la légitimité du gouvernement ac-
tuel", issu de deux coups d'Etat
depuis 2020, était "démocratique-
ment nulle". "Nous sommes exi-
geants parce que nous sommes
engagés, nous voulons lutter
contre le terrorisme et pour la sé-
curité", a-t-il ajouté.

"Nous sommes là parce que
l'Etat malien l'a demandé. Sans la
France, le Mali serait dans les
mains des terroristes", selon lui. 
Il a dit attendre des dirigeants de
la junte "qu'ils respectent leurs en-
gagements: qu'en février il y ait
des élections, qu'ils arrêtent de
mettre en prison les opposants
politiques, qu'ils fassent leur tra-
vail, c'est-à-dire le retour de l'Etat,
ce qu'ils ne font pas depuis des
mois".

"Nous allons continuer les
projets de développement" au
Mali aux côtés de la communauté
internationale. Mais "ce travail ne
peut pas être fait si les dirigeants
ne prennent pas leurs responsabi-
lités", a-t-il prévenu. "Ce n'est pas

une fatalité", a-t-il poursuivi en
donnant l'exemple du Niger, pays
voisin du Mali, où il y a "un prési-
dent courageux, le président Ba-
zoum, après un autre président
courageux, le président Issoufou,
qui font le maximum, se battent
pour leur peuple, l'éducation, la
santé... Ils font un travail admira-
ble". 

Après voir visité avec son
épouse Brigitte l'exposition de l'ar-
tiste ghanéen El Anatsui à la
Conciergerie, Emmanuel Macron
a reçu à dîner les acteurs et parte-
naires de la Saison Africa 2020,
qui s'est terminée jeudi.  Il s'est fé-
licité du succès de cette longue
manifestation qui, depuis décem-
bre 2020, a rassemblé plus de qua-

tre millions de spectateurs dans
1.500 événements artistiques,
scientifiques ou économiques sur
tout le territoire français. Elle "a
permis de commencer à ce que la
France reconnaisse la place de la
jeunesse et de l'énergie africaine",
a-t-il estimé.

"Notre rapport à l'Afrique doit
passer par la jeunesse et la société
civile", a-t-il ajouté avant la tenue
du sommet France-Afrique le 8
octobre à Montpellier, un sommet
"un peu renversé" qui ne réunira
pas des chefs d'Etat mais des re-
présentants de la société civile afri-
caine.  Africa 2020 avait été
proposée par Emmanuel Macron
lors de son discours à la jeunesse
africaine à Ouagadougou en 2017.

Emmanuel Macron qualifie de “honte” les propos du 
Premier ministre malien sur un “abandon” par la France
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L’organisation de défense
des droits humains, Am-
nesty International (AI) a
appelé l’Algérie à "cesser

d’invoquer de fausses accusations de
terrorisme pour poursuivre en justice
militants pacifiques et journalistes".
 "Les autorités algériennes se servent
de plus en plus d’accusations liées au
terrorisme formulées en termes
vagues pour engager des poursuites
contre des journalistes, des défen-
seur·e·s des droits humains et des mi-
litant·e·s politiques", dénonce AI dans
un communiqué. 

Amnesty International a fait savoir
que ces autorités "s’attachent à crimi-
naliser deux organisations politiques
en les qualifiant de 'terroristes' dans le
cadre de la nouvelle répression qui vise
la dissidence", rappelant qu'en juin, la
définition du "terrorisme" a été modi-
fiée afin de permettre de poursuivre les
militants pacifiques et les voix critiques.
 Elle cite, dans ce sens, les cas des jour-
nalistes Hassan Bouras et Mohamed
Mouloudj, "les dernières cibles de cette
nouvelle tendance inquiétante". 

Ces deux journalistes risquent
d’être poursuivis pour des publications
sur Internet critiquant les autorités et
pour leur affiliation à deux organisa-
tions, le mouvement politique d’oppo-
sition Rachad, qui n’est pas enregistré,
et le MAK (Mouvement pour l’auto-
détermination de la Kabylie), s’alarme-
t-elle. 

Citée dans le communiqué, Amna
Guellali, directrice adjointe du pro-
gramme Moyen-Orient et Afrique du
Nord à Amnesty International, a ex-
pliqué que "les autorités algériennes
durcissent leurs méthodes visant à ré-
duire au silence la dissidence pacifique
en s’appuyant sur des accusations liées
au terrorisme pour diaboliser et discré-
diter les militant·e·s pacifiques et les
journalistes". 

D’après elle, "ce n’est qu’un écran
de fumée pour dissimuler la répression
sévère exercée contre le militantisme".
Elle a appelé à la libération immédiate
de ces journalistes, estimant qu’"il est
abject que ceux qui souhaitent exercer
leur droit à la liberté d’expression
soient poursuivis de manière aussi sys-
tématique".  Elle a rappelé qu’en mai,
le Haut conseil de sécurité algérien a
qualifié le mouvement Rachad et le
MAK d’entités "terroristes", ajoutant
que depuis, des dizaines de personnes
ont été arrêtées et poursuivies pour des

accusations de terrorisme, en raison de
leurs liens présumés avec ces deux or-
ganisations, dont les défenseurs des
droits humains et les journalistes Kad-
dour Chouicha, Said Boudour et Dja-
mila Loukil, ainsi que 12 autres
militants politiques et de la société ci-
vile. 

Et de préciser qu’en juin, la défi-
nition du terrorisme a été élargie dans
l’article 87 bis du Code pénal, de sorte
à y inclure le fait d’"œuvrer ou inciter
(..) à accéder au pouvoir ou à changer
le système de gouvernance par des

moyens non constitutionnels".  "Rien
ne laisse supposer que Hassan Bouras
ou Mohamed Mouloudj ont fait
quelque chose de mal si ce n’est exer-
cer leur droit de s’exprimer librement",
a commenté Amnesty international. 

Pour Mme Guellali, il est clair que
les autorités se servent de manière
éhontée de la législation antiterroriste
pour réduire au silence la dissidence. 
Pour rappel, une grande vague d'arres-
tations est menée contre de nombreux
militants, journalistes et défenseurs des
droits humains.

Selon le Comité national pour la
libération des détenus (CNLD), envi-
ron 230 personnes croupissent dans
les prisons algériennes en lien avec le
mouvement de protestation pro-dé-
mocratie Hirak qui secoue le pays de-
puis 2019.  D'après ce comité, la justice
algérienne a inculpé ces détenus d'opi-
nion et prisonniers politiques de divers
graves délits comme le classique "at-
teinte à l’unité nationale" ou la tradi-
tionnelle appartenance à "une
organisation étrangère complotant
contre l’autorité de l’Etat".

Amnesty appelle l'Algérie à cesser de poursuivre
en justice militants pacifiques et journalistes



Martina Hingis, née le 30 septembre 1980, à
Kosice, en Slovaquie, doit son prénom à

une star de la petite balle jaune. En effet, sa
mère, joueuse pro, la prénomme en l’honneur
de la championne de tennis Martina Navrati-
lova. Martina hérite d’une première raquette à 5
ans. La passion du tennis dévore tout, même
l’amour pour l’équitation de la petite fille. Après
le divorce de ses parents, la gamine sportive suit
sa mère en Suisse. Elle a 7 ans. Et bientôt, elle
va enchaîner les titres précoces : plus jeune ten-
niswoman à gagner un titre du grand Chelem ju-
nior à 12 ans, elle devient aussi la plus jeune

championne du monde junior à 14 ans.
Après ses succès éclair, Martina Hingis

confirme un potentiel monumental. Bien que
manquant de puissance par rapport à ses
contemporaines, elle se démarque par une flui-
dité de jeu et un sens tactique hors du commun.
En 1997, elle bat Mary Pierce en Australie pour
un tournoi du grand Chelem et devient,
quelques semaines plus tard à Wimbledon, la
plus jeune numéro Un mondial de tennis de
toute l’histoire de la discipline. Elle n’a que 16
ans et demi et un avenir radieux paraît lui être
ouvert.

Incontournable sur l’antenne de C8 – il prépare même un TPMP en direct
pour les dimanches -, Cyril Hanouna s’apprête à prendre d’assaut les librairies

avec un ouvrage très attendu. L’animateur sortira en effet en octobre prochain
un essai, écrit avec Christophe Barbier, dans lequel il présente sa «vision de la
France de 2022». Baptisé «Ce qu’ont dit les Français», ce livre évoque aussi bien
les Gilets jaunes que les violences policières, la Covid-19 ou encore les propres
émissions de Cyril Hanouna décryptées grâce au «regard distancié» de l’édito-
rialiste Christophe Barbier.

Pour présenter ce livre qui paraîtra le 6 octobre, Cyril Hanouna a répondu
aux questions de Paris Match. Mais en découvrant mercredi le titre choisi pour
la Une du magazine, l’animateur de C8 a déchanté. Paris Match le présente en
effet comme un «conseiller secret d’Emmanuel Macron». Un titre qui l’agace
prodigieusement. «Dans ce livre, je parle de mes relations avec certains hommes
politiques, parce qu’on en a reçu beaucoup ici. Il y en a que j’ai au téléphone et
je le dis dans le livre. L’interview est top et le titre devient ‘Cyril Hanouna,
conseiller secret de Macron’ ! », a-t-il lancé mercredi soir sur le plateau de Touche
pas à mon poste (C8).

Que devient Martina Hingis ?

  

  
    

Cyril Hanouna
"conseiller secret"
d’Emmanuel Macron ?

Le plus beau rôle de Leïla Bekhti ne se joue
pas sur grand écran, mais auprès de ses en-

fants. Avec trois grossesses en quatre ans, le
corps de l’actrice n’a pas été épargné. Mais la ma-
ternité, la femme de Tahar Rahim l’aborde sans
complexes, comme elle le détaille dans Gala : “Je
n’ai pas une beauté parfaite, je prends 27 kilos
pour chaque grossesse, ce n’est pas grave.” Bien
qu’elle admette ne pas avoir “forcément tout le
temps confiance" en elle, Leïla Bekhti a “appris
à vivre avec certains complexes”.

Comme le savent toutes les mamans qui ont

des enfants rapprochés, les kilos, bien installés
après plusieurs grossesses, ne disparaissent pas
sans effort. Et en donnant la vie à trois enfants,
en quatre ans, 

Leïla Bekhti n’échappe pas à la règle. Mais
l’actrice n’en fait pas une affaire d’Etat, voir naî-
tre ses trois merveilles a bien plus d’importance
que quelques kilos superflus : “Depuis, j’ai voulu
remaigrir parce que je me sentais mieux dans ma
peau, mais si je veux regrossir le mois prochain,
ça ne sera pas une affaire d'Etat. Je ne suis pas
dans le contrôle.”

Leïla Bekhti sans fard
sur ses complexes



La fille d’Antonio Banderas
ne veut plus porter le nom
de sa mère 

Ne l'appelez plus Stella del Carmen Banderas Griffith, mais simplement Stella
del Carmen Banderas. La fille unique de l'acteur espagnol Antonio Banderas
a fait une demande en justice pour que le nom de sa mère, Melanie Griffith,

ne figure plus sur ses papiers d'identité. Selon le magazine The Blast, qui a eu accès
au formulaire de demande, la jeune femme, âgée de 25 ans, n'a fait mention d'aucune
dispute ou d'aucun désaccord avec sa mère. Elle souhaite simplement "raccourcir (son)
nom", a-t-elle fait savoir au tribunal.

Dans la vie de tous les jours, Stella n'utilise jamais le nom de famille de sa mère.
Son nom d'usage est seulement Banderas. "Supprimer le nom Griffith correspondrait
mieux à mon nom d'usage", explique-t-elle dans sa demande. Stella, qui a entrepris
une carrière de mannequin et d'actrice, a toujours été très proche de son père. Mi-sep-
tembre, elle a foulé le tapis rouge du Festival de San Sebastian à ses côtés. Melanie
Griffith avait même partagé des photos d'eux deux sur son propre compte Instagram.
La jeune femme semble donc s'entendre parfaitement avec ses deux parents.
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Marie Portolano "dérangée"
par les répercussions de son
documentaire

 
 

  

9People

En mars 2021, Marie Portolano a créé
un véritable séisme médiatique avec
son documentaire "Je ne suis pas

une salope, je suis une journaliste". Un film
qui revenait sur des comportements sexistes
et des agressions sexuelles subies par des
femmes journalistes de sport dans lequel
Pierre Ménès a clairement été mis en cause.
Suite à la diffusion de ce documentaire,
Pierre Ménès a été temporairement évincé
du "Canal Footcall Club" avant de finale-
ment négocier son départ de la chaîne cryp-
tée. Une répercussion à laquelle Marie

Portolano était loin de s'attendre.
Invitée du podcast Femmes de télé, l'ani-

matrice du "Meilleur pâtissier" sur M6 a
confié avoir été gênée par la tournure des
événements et notamment l'acharnement
sur un seul homme alors qu'elle souhaitait
dénoncer le sexisme dans le milieu sportif:
"Le retentissement ensuite a été très fort
suite aux scènes qui ont été coupées de ce
documentaire et qui ont ensuite été diffu-
sées plus tard. Je ne m'attendais pas non plus
à ça. J'ai été gênée par la place que cela a
pris”.

Garou n'a pas attendu la crise sanitaire
pour se confiner. Invité sur le plateau

de RTL Info Avec Vous à l'occasion du lan-
cement de sa nouvelle tournée intitulée Up
Scene, l'ex de Lorie a fait quelques confi-
dences sur sa vie au Canada, son pays natal,
où il passe beaucoup de temps depuis cinq
ans. "Je me suis confiné avant le confine-
ment parce que j'ai passé beaucoup de
temps dans une forêt que j'ai achetée. Je fais
mon sirop d'érable tout seul, la coupe des
arbres, je revigore la forêt. On a rénové une
vieille grange qui allait tomber pour en faire
un studio", a confié l'artiste de 49 ans. "C'est
un bonheur d'y inviter ma famille." Auprès

de nos confrères belges, Garou a expliqué
que même s'il avait été très présent en
France ces dernières années, il éprouvait
aussi le besoin de retourner à ses racines et
de se reconnecter à la nature : "Depuis cinq
ans, je suis beaucoup plus chez moi au Qué-
bec. 

J'avais vraiment besoin d'y retourner.
J'avais besoin de la nature, j'avais besoin de
faire autre chose aussi. J'ai une compagnie
de récupération de bois anciens, plein de
choses auxquelles je touche qui me passion-
nent", a expliqué le chanteur, qui mène dés-
ormais une nouvelle vie loin des strass et
paillettes.

La nouvelle vie de Garou en plein
cœur de la forêt québécoise
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Si l’art n’a pas d'âge, défiant le temps et les époques, on ne peut que s’incliner devant sa faculté à se
nourrir du “vécu, des circonstances et des mœurs qui font les particularités générationnelles” affirme Imane
Feriani (Voir interview). L’artiste en connaît un rayon. Elle présentera ses œuvres, en compagnie d’Abdelhadi
Benbella lors de l’exposition : «L’art à travers trois générations » avec pour invité d’honneur Jean-Baptiste
Valadié.

Les œuvres sont exposées dès aujourd’hui jusqu’au 18 octobre prochain à Rabat, à la galerie Bab El
Kebir aux Oudayas, avec l’appui du ministère de la Culture et de la Communication. La femme y tient une
place prépondérante “Un merveilleux prétexte à nos diverses créations” s’enthousiasme Jean-baptiste Va-
ladié. Mais la temporalité n’est pas en reste.

Un concept concret qui fait partie intégrante de la réflexion artistique du trio symbolisant trois généra-
tions, trois représentations du monde et autant de façons de les exprimer à travers la matière et la forme.
Mais leurs différences les rassemblent en quelque sorte. Unis dans cette volonté de partager leurs visions
du monde qui les entoure, Imane Feriani, Abdelhadi Benbella et Jean-Baptiste Valadié, forts d’une com-
plicité et d’une amitié qui durent depuis plusieurs années, ne cachent pas leur satisfaction quant à l’évolution
de l’art et de sa représentation par le public, grâce notamment à une vulgarisation rendue possible par l’avè-
nement du Web.
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Libé : Pourquoi mettre en avant vos
différences générationnelles alors que
l’art n’a pas d'âge et qu’il défie le 
temps ?

Imane Feriani : Il est vrai que l’art n’a
pas d’âge, mais pour un artiste c’est une tout
autre histoire. Et cette histoire, elle est ra-
contée, par le geste artistique, à partir
d’émotions, certes, mais aussi de vécus, de
circonstances et de mœurs qui font les par-
ticularités générationnelles. Prenez l’exem-
ple de la Femme : chacun de nous, et
au-delà des techniques utilisées et des pré-
dilections individuelles, l’interprète au re-
gard de cette nébuleuse qu’est la vie ; telle
que vécue par chacun de nous. Autrement
dit, nos tableaux sont des récits picturaux
subjectifs et véridiques d’artistes, enfants de
leurs époques.

Jean-Baptiste Valadié : Oui, on dit
que l’art défie le temps ! Mais seul le temps
est immortel... pas l’artiste. Et l’artiste est
sur ce chemin de la création avec un âge...
réel, lui!

Ce sont 3 étapes de la vie: JEUNE,
MOINS JEUNE, et.... PLUS DU TOUT
JEUNE!!!!

Les 3 étapes confondues et unies, dans
la recherche du GRAAL de l’émotion pic-
turale.

C’est une route sans fin! Car le plaisir de
créer est infini!

Abdelhadi Benbella : Le but de notre
exposition est de justement prêcher pour
l'idée que l'art n'a pas d'âge, n'a pas de fron-
tières et n'est soumis à aucune loi. La seule
différence entre nous est uniquement une
différence d'expérience et de vécu. Nous
voulons dire par là que la cohésion entre ar-
tistes est une condition sine-qua-none pour
la pérennité de l'art et que l'on doit trans-
mettre le flambeau aux plus jeunes.

Existe-t-il des points communs
entre vos œuvres ? 

J.V : Il y a un point commun : C’est la
femme ! Un merveilleux prétexte à nos di-
verses créations. C’est évident ! 

I.F : Oui, la femme. Et je trouve que
chaque génération la sublime à sa ma-
nière…

A.B : Nos œuvres sont aussi un mé-
lange entre figuration et surréalisme tout en
gardant nos propres techniques et palettes.
Et à chacun de nous véhiculer ses propres
messages. 

Décrivez-nous en quelques mots
une des œuvres qui sera exposée et que
vous appréciez particulièrement?

A.B : L'œuvre en question est une sorte
d'autoportrait qui représente ma vision du

monde en tant que Marocain d'abord et ci-
toyen du monde ensuite, d'où la carte du
Maroc, en haut à gauche. Je vois que tout le
monde, dans cet univers, doit porter un
masque, selon les circonstances, pour sur-
vivre parmi ses semblables. Je peins ma
conception de l'univers.

L'arbre symbole de la mère,  de l'origine,
de l'identité... Les tubes de peinture à la
place de la bouche signifient que mon meil-
leur moyen de communiquer est la peinture.
Le personnage lugubre tient une terre sans
traits ni reliefs pour dire que chacun se
donne le droit de se l'approprier au détri-
ment d'autrui. L'espoir est schématisé par la
nature en arrière-plan.

I.F : « Je suis vie et amour » était un vé-
ritable challenge. C’est ma pièce maîtresse
dans cette exposition. J’ai voulu représenter
à travers ce tableau un temps de pause qui
précède un vrai changement pour la femme.
Une clarté des idées, une force d’esprit, une
entière confiance. On voit, là, une dame to-
talement assumée, totalement libre, gra-
cieuse et brillante..

Et c’est, là, un espoir : L’espoir de voir
toutes les femmes ‘décider’ de se revêtir de
la même force … car tout est entre leurs
mains !

J.V : Si je dois choisir une œuvre de

mon exposition, je crois que c’est la toile à
l’huile circulaire «  les ATLANTES». Pour-
quoi? Car à mon sens, c’est peut-être l’émo-
tion sensuelle liée à la peur des profondeurs
marines. Ce sont tant d’inconnus mysté-
rieux et à la fois rassurants par ces eaux tur-
quoises. Ces corps féminins se mouvant
dans cet univers de rêves, dans une compo-
sition symbolique d’une vue au travers d’un
hublot. Ce qui est rassurant et ce qui met
mon rêve à l’abri.

Vous souvenez- vous du jour où vous
vous êtes rencontrés pour la première
fois ?

I.F : C’était au cours d’une exposition à
laquelle j’ai participé à Marrakech. J’ai visité,
avec Abdelhadi Benbella l’atelier de Jean
Baptiste Valadié. Tous les trois, on parlait  le
même langage, en Art, de vie, de passion et
de rêve. L’idée de notre exposition est née
tout de suite et était presque une évidence.

J.V : En effet, c’était une visite à mon
atelier, une rencontre d’artistes d’où est né
le projet de cette exposition. Après des
heures d’émotions picturales et amicales,
c’est encore la magie de l’art qui a opéré

A.B : Bien avant l’exposition organisée
à  Marrakech, je me souviens avoir décou-
vert le travail de mme Imane Feriani en
2014, au théâtre Mohamed V, dans un

Imane Feriani, Abdelhadi Benbella et Jean-baptiste Valadié

L’interview croisée
L’art n’a pas d'âge
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groupe nommé "les passionnées d'art" où
j'ai remarqué ses belles œuvres.

Pensez-vous que l’univers de l’Art
est devenu plus ou moins élitiste que
par le passé ?

J.V : Ce serait prétentieux de dire que
le présent est supérieur au passé. Comment
l’art contemporain serait-il plus élitiste,
alors qu’il n’est seulement que différent.
Les émotions restent sûrement semblables
malgré les progrès de la science, de la tech-
nique et de toutes les innovations d’au-
jourd’hui.  L’art actuel est sans aucun doute
plus étendu grâce à l’information qui agit
sur le public. Donc, je ne pense pas que
l’art d’aujourd’hui soit un art supérieur. Un
philosophe Japonais a dit : « on ne crée pas
seul, on ajoute à la pensée de nos 
ancêtres »

A.B : Je pense que l'art n'est plus aussi
élitiste qu'auparavant. Désormais, tout un
chacun peut y accéder à condition d'avoir
les bonnes bases, une grande maîtrise des
techniques et des couleurs, avoir une fina-
lité et toujours porter un message dans ses
œuvres. 

I.F : L’art est évidemment moins éli-
tiste que par le passé. L’accès à l’art est net-
tement plus facile, beaucoup peuvent en
profiter de leur canapé, notamment grâce

au numérique. En plus de cela, il y a une
contribution nationale (programme de l’ou-
verture des musées, développement de
l’Orchestre philharmonique…) à l’ouver-
ture à l’art car ce dernier est considéré
comme un vecteur de développement. 

L’art contribue au développement in-
tellectuel car l’artistique aide à l’essor du
non-artistique (dans l’architecture par
exemple, l’artistique et le fonctionnel sont
indissociables). Malheureusement certains
verrous idéologiques sont toujours pré-
sents dans la société, ce qui se traduit par
une opposition à un certain type d’art, mais
je suis sûr que le temps s’occupera de les
déverrouiller.

Comment avez-vous vécu la crise
sanitaire entre le confinement et le gel
des activités artistiques ? 

A.B : Etant artiste professionnel,  je
n'ai aucune autre ressource pour nourrir
ma famille. La crise a, malheureusement,
substitué le père de famille à l'artiste. J'ai dû
me détacher de mon art pour trouver d'au-
tres moyens de survie, ce qui est un vrai la-
beur. Je ne vous cache pas que j'ai mal vécu
cette crise et j'ai frôlé la déprime comme
c'est le cas de plusieurs autres artistes. 

I.F : Le confinement m’a permis de
faire une introspection. Je me suis laissé

emporter par les événements de la vie,
l'éducation de mes enfants et le fait de me
retrouver confinée m’a également permis
de me réconcilier avec l’artiste en moi. J’ai
eu beaucoup de liberté pour expérimenter
de nouvelles techniques, ce qui a contribué
à mon évolution et à ouvrir mes perspec-
tives.  Cependant, il était difficile pour moi
de ne pas pouvoir partager avec les autres
tout ce que j’ai pu créer. Être en contact
avec les gens, visiter aussi des galeries, des
musées et participer à toutes les activités ar-
tistiques et culturelles… Donc on a fait
avec comme tous les autres.

J.V : Même si l’artiste est un solitaire,
il a subi, comme nous tous, les éclabous-
sures plus ou moins dramatiques de la crise
sanitaire. Mais notre refuge créatif  n’est pas
atteint.

Je pense qu’un artiste est principale-
ment impacté par la communication des
galeries et l’impossibilité d’avoir des lieux
où se rendent les amateurs d’art.

Quelles sont les pistes à creuser
pour éviter que les artistes soient fragi-
lisés et en proie à de nombreuses diffi-
cultés dans ce genre de situation ?

J.V : Ce serait merveilleux qu’une gale-
rie virtuelle voit le jour sous l’égide du mi-
nistère de la culture. 

I.F : La pandémie a eu un impact pro-
fond sur le secteur des arts et de la culture
au Maroc et dans le monde entier. Alors
que l'épidémie de coronavirus change la
façon dont tout le monde travaille et vit sa
vie quotidienne, les artistes apprennent à
s'adapter à une « nouvelle normalité ». La
crise sanitaire a mis en évidence le besoin
de mettre à profit le numérique dans les
secteurs culturels et créatifs. Je plaide éga-
lement pour adopter une culture de l’écran
ou le renforcement d’une présence en ligne
apparaît être une approche positive pour
surmonter les défis du coronavirus. En
effet, exporter le travail de chacun en le pu-
bliant sous format virtuel (événement phy-
gital, vidéos, photos) sur le web à travers
les réseaux sociaux, une chaîne youtube ou
encore un site web propre à l’artiste ou au-
tres plateformes digitales, sans contrainte
géographique.

A.B : Le gouvernement doit trouver
des solutions pour les artistes profession-
nels autant en temps de crise que les autres
jours. Il doit leur assurer une couverture
médicale et des moyens leur  facilitant la vie
pour qu’ils se concentrent sur leur art et sa
promotion. Les subventions doivent être
équitables et généralisées.

Propos recueillis par Chady Chaabi 
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Abdelhadi Benbella Imane Feriani 
Jean-Baptiste Valadié



   

La cyber-résilience, si elle est
mise en œuvre efficace-
ment, est capable de puis-

samment contribuer à mieux
asseoir la prospérité économique
et l'innovation sur le long terme à
travers le Maroc et le reste de
l'Afrique émergente, selon Dell
Technologies.

"A l'heure où les entreprises
du monde entier envisagent une
reprise économique axée sur la
technologie, les gouvernements
qui concentrent leurs investisse-
ments et leurs efforts aux bons
endroits seront les mieux outillés
pour se prémunir contre les cybe-
rattaques et atténuer ainsi les dé-
gâts grâce à une infrastructure
numérique robuste", explique
Dell Technologies dans un com-
muniqué.

"Au-delà de la protection, la
cyber-résilience et une solide stra-
tégie de récupération des données
demeurent des ingrédients essen-
tiels. La cybersécurité est plus
qu'une simple police d'assurance
contre les attaques", ajoute le
communiqué, rappelant que dans
des pays d'Afrique émergente
comme le Maroc, le Nigeria et
d'autres encore, les gouverne-
ments ont déjà élaboré des straté-
gies nationales de cybersécurité
destinées à protéger leurs ci-
toyens, leurs entreprises et leurs
infrastructures critiques contre ce
type de risque.

"En tant que fournisseur de
confiance de solutions de protec-
tion des données pour des di-
zaines de milliers d'entreprises
dans le monde, Dell Technologies
a été, une fois de plus, consacré
par le Magic Quadrant de Gartner

2021 en tant que leader pour les
solutions logicielles de sauvegarde
et de restauration d'entreprise", a
indiqué, Nawfal Saoud, directeur
régional des ventes - Solutions de
protection des données, Maroc et
Afrique émergente, Dell Techno-
logies, cité dans le communiqué.

Et d'ajouter que "chez Dell
Technologies, nous sommes fer-
mement engagés à aider nos
clients au Maroc et en Afrique
émergente, à naviguer dans ces
eaux incertaines, en leur fournis-
sant des solutions innovantes de
protection des données et de
cyber-résilience qui leur permet-
tront de protéger leurs charges de
travail et leurs données critiques".

La transformation numérique,
qui est cruciale pour accélérer la
reprise économique, nécessite
une cyberfondation résiliente qui
puisse garantir la sécurité et la
confiance. Les nouvelles techno-
logies (IA, Big Data, cloud et
edge computing) révolutionnent
l'économie, mais les préoccupa-
tions en matière de sécurité ris-
quent de ralentir leur adoption.
"Ces inquiétudes pourraient éga-
lement faire hésiter les entreprises
à lancer des projets numériques,
étouffant ainsi leur potentiel d'in-
novation. En fait, le rapport afri-
cain KnowBe4 2020, qui examine
l'état de la cybersécurité dans les
pays d'Afrique émergente, a ré-
vélé que 52% du public interrogé
ne sait pas ce qu'est un ransom-
ware", fait remarquer la même
source, notant que ce constat est
troublant, compte tenu des pertes
financières que les attaques par
ransomware sont connues pour
causer tant pour les personnes

que pour les entreprises.
Une stratégie de récupération

solide est un élément essentiel
pour remettre une entreprise sur
les rails. Les entreprises doivent
donc considérer la récupération
comme un élément essentiel de
leur stratégie globale de gestion
des risques. Les responsables de
la sécurité de l'information
(CISO) doivent s'intéresser aux
technologies et aux services qui
sont susceptibles d'améliorer leur
position globale en matière de cy-
bersécurité, et de leur permettre
ainsi de mieux se remettre d'une
cyberattaque qui serait destruc-
trice.

Aujourd'hui, de nombreuses
entreprises envisagent de créer
des environnements isolés qui
soient capables d'héberger leurs
données les plus critiques. En fait,

des directives réglementaires ré-
centes soulignent que la sauve-
garde et la récupération sont des
éléments clés d'une bonne straté-
gie de cybersécurité, de préfé-
rence avec une infrastructure de
sauvegarde ou de récupération
qui soit isolée des autres systèmes.

A l'ère du numérique, toutes
les entreprises s'inquiètent au-
jourd'hui de l'impact paralysant
qu'une cyberattaque malveillante
pourrait générer sur leur activité,
fait valoir Dell technologies, ajou-
tant que selon le 2021 Global
Data Thales Threat Report, les
logiciels malveillants sont réper-
toriés comme étant l’une des
principales sources d'attaques de
sécurité, suivis par le phishing par
ransomware.

Depuis le déclenchement de
la pandémie, il est devenu essen-

tiel pour les entreprises comme
pour les gouvernements, de
mieux se prémunir contre les cy-
bermenaces croissantes suscepti-
bles de paralyser les systèmes
financiers mondiaux. 

A cet égard, la Sheltered Har-
bor Alliance, qui est une norme
industrielle pour la protection, la
portabilité et la récupération des
données ainsi que la continuité
des services essentiels pour les
institutions financières améri-
caines, joue un rôle clé dans cette
dynamique de protection contre
les cybermenaces. Dell Technolo-
gies est non seulement le premier
fournisseur de solutions techno-
logiques du programme de parte-
nariat Sheltered Harbor Alliance,
mais aussi un partenaire engagé
auprès des acteurs financiers du
monde entier.

Cyber-résilience: Une base solide pour la reprise économique 

La demande intérieure a progressé de 16,7% au
deuxième trimestre 2021 (T2-2021) au lieu d’une baisse de
12,7% la même période de l’année 2020, selon le Haut-com-
missariat au plan (HCP). 

Cette demande a ainsi contribué pour 18,2 points à la
croissance économique nationale au lieu d’une contribution
négative de 13,8 points, indique le HCP dans une note d’in-
formation sur la situation économique nationale au cours du
T2-2021. 

Dans ce cadre, les dépenses de consommation finale des
ménages ont connu une hausse de 15,2% au lieu d’une baisse
de 16,8%, contribuant pour 8,5 points à la croissance au lieu
d’une contribution négative de 9,8 points, fait savoir la même
source, ajoutant que la consommation finale des administra-
tions publiques a affiché une augmentation de 4,8% au lieu
de 3%, avec une contribution à la croissance de 1,1 point au
lieu de 0,6 point. 

De son côté, l’investissement brut (formation brute de
capital fixe et variation de stocks) a enregistré une hausse de
28,9% au lieu d’une forte baisse de 15,1%, avec une contri-
bution à la croissance de 8,6 points au lieu d’une contribution
négative de 4,7 points, durant le même trimestre de l’année
précédente. 

En outre, la note relève que les exportations ont affiché
une hausse de 25,6% durant le deuxième trimestre 2021 au
lieu d’une baisse de 32,3%, avec une contribution à la crois-
sance de 7,7 points au lieu d’une contribution négative de
12,7 points.  Pour leur part, les importations de biens et ser-
vices ont augmenté de 27,2% au lieu d’une baisse de 25,7%,
avec une contribution à la croissance négative de 10,7 points
au lieu d’une contribution positive de 12,4 points une année
passée. 

Dans ce cadre, les échanges extérieurs de biens et services
ont continué à dégager une contribution négative à la crois-

sance, se situant à 3 points au lieu de 0,4 point le même tri-
mestre de l’année précédente, fait savoir le HCP. 

Ladite note fait aussi état d’une aggravation du besoin de
financement de l’économie, passant de 1,3% du PIB à 2,9%.
Aux prix courants, avec la hausse du PIB de 16,8% au lieu
d’une baisse de 14,6% et l’augmentation des revenus nets
reçus du reste du monde de 44,9% au lieu de 22,9%, le re-
venu national brut disponible a connu une progression de
17,2% au lieu d’une baisse de 12,2% durant le deuxième tri-
mestre de l’année 2020. 

Compte tenu de la hausse de 13,3% de la consommation
finale nationale en valeur au lieu d’une baisse de 10,8% en-
registrée une année auparavant, l’épargne nationale s’est si-
tuée à 30,5% du PIB au lieu de 27,7%. 

L’investissement brut a atteint 33,4% du PIB au lieu de
29% durant le même trimestre de l’année précédente, fait sa-
voir la note. 

La demande intérieure augmente de 16,7% au T2-2021, selon HCP



LIBÉRATION SAM/DIM 2-3 OCTOBRE 2021     15

Depuis les premiers jours de la
présidence de Joe Biden, son
administration a insisté sur le

fait que le nombre croissant de mi-
grants appréhendés à la frontière amé-
ricano-mexicaine n'est pas une «crise»,
mais plutôt un pic saisonnier normal.
Des responsables américains ont
même soutenu que la controverse avait
été entièrement concoctée par l'ancien
président Donald Trump et d'autres ré-
publicains.

Alors que l'administration Biden
n'avait pas totalement tort à propos de
Trump, la réalité a depuis réfuté ses af-
firmations. La situation à la frontière
aujourd'hui est en effet une crise, tant
pour les Etats-Unis que pour le
Mexique. Fin septembre, quelque
15.000 migrants et demandeurs d'asile,
pour la plupart haïtiens, s'abritaient du
soleil sous le pont international de Del
Rio, au Texas. Ils ont remis la question
migratoire sur le devant de la scène.

Tout l'été, les autorités de l'immi-
gration des Etats-Unis ont attendu que
le nombre des migrants diminue.

L'apparition soudaine de milliers
d'Haïtiens du côté américain de la fron-
tière (plutôt que dans les villes mexi-
caines de Matamoros, Reynosa ou
Tijuana au sud) démontre que le flux
ne faiblit pas.

Tout cela était prévisible. La situa-
tion en Haïti est devenue catastro-
phique avec le chaos qui a suivi
l'assassinat du président du pays en juil-
let. Les troubles politiques ont été ra-
pidement suivis d'un tremblement de
terre et d'une série d'ouragans et de

tempêtes tropicales qui ont laissé le
pays aussi malmené qu'il ne l'a jamais
été. Les Haïtiens sont partis depuis des
années, d'abord vers le Brésil puis vers
le Chili. Mais comme la situation éco-
nomique et juridique de chacun de ces
pays est devenue moins hospitalière, ils
ont commencé à dériver vers les États-
Unis. Et en raison des événements de
cet été, leur nombre a augmenté.

La crise à la frontière américaine
n'est qu'une partie de l'histoire. Tapa-
chula, une ville mexicaine de 350.000
habitants le long de la frontière guaté-
maltèque, abrite désormais (dans des
conditions sordides) 50.000 à 100.000
demandeurs d'asile, dont environ la
moitié sont haïtiens. Les autorités
mexicaines obligent les migrants à y
rester pendant que leurs demandes
sont traitées. Mais ce processus peut
prendre plus d'un an, et les migrants
cherchent de plus en plus à s'évader et
à voyager vers le nord. Plusieurs cara-
vanes, comprenant chacune des cen-
taines de réfugiés et de migrants, sont
parties ces dernières semaines, obli-
geant les services d'immigration mexi-
cains à les ramener à Tapachula. Il y a
eu des rapports de séparation de fa-
mille, d'extorsion et de coups (dont
certains ont été filmés).

Malgré une telle brutalité, des de-
mandeurs d'asile de plusieurs nationa-
lités ont continué à s'entasser à la
frontière américano-mexicaine, dé-
montrant que le confinement n'est pas
si simple. Bien que le ministère mexi-
cain de la Défense affirme avoir dé-
ployé plus de 14.000 soldats pour

«arrêter toute migration», la vérité est
que le pays manque de ressources fi-
nancières et de main-d'œuvre pour
mener à bien une mission de ce genre.

Lorsque le président américain Ba-
rack Obama avait demandé au prési-
dent mexicain Enrique Peña Nieto de
l'aider à bloquer les migrants en 2014,
les autorités mexicaines avaient accepté
de bon gré, mais seulement pendant
quelques années. En 2017, le nombre
d'expulsions au Mexique avait à nou-
veau diminué et les arrestations et ex-
pulsions aux Etats-Unis avaient
commencé à augmenter – une ten-
dance qui atteint son apogée au-
jourd'hui. Le même schéma est
susceptible de se répéter. Les efforts
mexicains sont évidemment insuffi-
sants, même s'ils sont importants et
souvent humiliants. Les Etats-Unis ne
peuvent pas simplement refouler les
Haïtiens à Del Rio. Les solutions pro-
posées ne sont pas non plus dénuées
de coûts. Pour résoudre la dernière
crise frontalière, Biden devra fermer les
yeux sur la mauvaise gestion de la pan-
démie par le président mexicain An-
drés Manuel López Obrador, ainsi que
sur sa subversion de l'Etat de droit et
la démocratie naissante du Mexique.

La meilleure solution immédiate est
d'accorder un statut de protection tem-
poraire aux Haïtiens qui sont déjà en-
trés aux Etats-Unis (bien que le TPS
soit théoriquement temporaire, il dure-
rait probablement indéfiniment dans la
pratique). Biden devrait également de-
mander aux pays de transit - principa-
lement le Chili, le Mexique et le

Panama - de fournir aux migrants des
papiers d'asile et de travail appropriés.

Une telle demande doit évidem-
ment s'accompagner de ressources
pour aider ces pays à payer la facture
de l'accueil des Haïtiens restants. La
seule question, alors, est de savoir où
l'argent peut le mieux être dépensé –
sur les migrants haïtiens aux Etats-
Unis, ou au Chili, au Panama et au
Mexique ?

Accorder le TPS aux Haïtiens à la
frontière encouragerait probablement
d'autres à venir. Mais la tendance ne
durera pas éternellement. Comme pour
les boat people haïtiens dans les années
90, ces flux finissent par s'arrêter pour
diverses raisons économiques, sociales
et culturelles. Et bien que cette ap-
proche puisse également encourager
les Cubains, les Honduriens, les Salva-
doriens et d'autres à voyager vers le
nord et à tenter leur chance, les chiffres
globaux seraient à une échelle que les
Etats-Unis, un pays riche de 330 mil-
lions d'habitants, pourraient facilement
gérer. Quant aux retombées politiques
et aux perspectives électorales des dé-
mocrates en 2022 et 2024, une ap-
proche plus humaine n'est
certainement pas pire que l'alternative
de forcer les enfants haïtiens à prendre
l'avion et de les ramener dans un pays
en proie à la discorde, à la misère et au
désespoir.

Par Jorge G. Castañeda 
Ancien ministre des Affaires 

étrangères du Mexique et 
professeur à l'Université 

de New York
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Quand Nicole Oliveira commen-
çait tout juste à marcher, elle
tendait les bras vers le ciel pour

essayer d'attraper les étoiles. A huit ans,
cette fillette brésilienne est déjà une as-
tronome chevronnée, qui chasse les as-
téroïdes.

Sur les murs de sa chambre, à For-
taleza (nord-est du Brésil), pas de pos-
ters de stars de la chanson, mais une
grande carte du système solaire. Sur une
étagère, une poupée blonde semble un
peu perdue au milieu des fusées minia-
tures et des figurines de Star Wars.

Mais son terrain de chasse, c'est l'or-
dinateur aux deux grands écrans installé
non loin de son lit. C'est là que "Nico-
linha", comme elle est surnommée af-
fectueusement, scrute les images du ciel
envoyées par le programme "Chasseurs
d'astéroïdes".

Ce projet visant à initier la jeunesse
à la science en l'impliquant directement
dans des découvertes est un partenariat
entre le ministère des Sciences du Brésil
et la Coopération internationale de re-
cherche astronomique (IASC), orga-
nisme affilié à la Nasa.

"J'en ai déjà trouvé 18!", dit avec
une fierté non dissimulée à l'AFP cette
fillette aux longs cheveux châtain foncé
et à la voix qui monte très haut dans les
aigüs.

Si ses découvertes sont homolo-
guées - ce qui peut prendre plusieurs
années -, elle deviendra la plus jeune au

monde à découvrir officiellement un as-
téroïde, pulvérisant le record de l'Italien
Luigi Sannino, 18 ans.

Elle pourra alors les baptiser. "Je
leur donnerai des noms de scientifiques
brésiliens, ou de membres de ma fa-
mille, comme ma maman ou mon
papa", confie-t-elle.

"Elle a vraiment l'oeil. Elle repère
tout de suite sur les images les points
qui ressemblent à des astéroïdes et
conseille souvent ses camarades quand
ils ne sont pas sûrs d'en avoir vraiment
trouvé", explique Heliomarzio Ro-
drigues Moreira, son professeur d'astro-
nomie à l'école qu'elle fréquente depuis
le début de l'année.

"Le plus important, c'est qu'elle par-
tage ses connaissances avec d'autres en-
fants. Elle contribue à la divulgation de
la science", ajoute-t-il.

Nicolinha est en effet devenue une
petite célébrité, grâce à ses vidéos sur
l'astronomie pour sa chaîne YouTube et
sa participation en ligne à des sémi-
naires scientifiques internationaux. Elle
a même une assistante - une amie de la
famille - pour l'aider à répondre à toutes
les sollicitations.

En janvier, ses parents n'ont pas hé-
sité à déménager de Maceio, autre ville
du nord-est brésilien, à Fortaleza, à
1.000 km de là, pour que leur fille bé-
néficie d'une bourse d'études dans un
établissement réputé. L'entreprise de
son père, informaticien, a accepté qu'il
reste en télétravail.

"Quand elle avait deux ans, elle le-
vait les bras vers le ciel et me deman-
dait: 'Maman, donne-moi une étoile",
raconte sa mère, Zilma Janaka, 43 ans,
qui travaille dans l'artisanat.

"Mais on a compris que cette pas-
sion pour l'astronomie, c'était du sé-

rieux quand elle nous a demandé un té-
lescope en cadeau d'anniversaire pour
ses quatre ans. Je ne savais même pas
vraiment ce que c'était, un télescope",
ajoute-t-elle.

"Elle nous a même dit qu'elle
échangerait toutes ses fêtes d'anniver-
saire contre un télescope, mais ça coû-
tait quand même trop cher pour nous.
On n'a pu l'acheter que pour ses sept
ans, grâce à l'aide d'amis qui ont fait une
cagnotte".

La précocité de Nicolinha a même
poussé les organisateurs de cours d'ini-
tiation à l'astronomie à baisser l'âge mi-
nimum pour les inscriptions, souvent
réservés aux plus de 12 ans.

Sur sa chaîne Youtube, la fillette a
interviewé des personnalités comme la
célèbre astronome Duilia de Mello, qui
a pris part à des découvertes impor-
tantes comme la supernova SN 1997D.

L'an dernier, elle s'est rendue à Bra-
silia pour rencontrer le ministre des
Sciences, l'ex-astronaute Marcos
Pontes, seul Brésilien à ce jour à être allé
dans l'espace.

Mais Nicolinha, elle, a d'autres am-
bitions: "Mon rêve, c'est de devenir in-
génieure aérospatiale. Je veux construire
des fusées. J'adorerais aller au Centre
spatial Kennedy de la Nasa, en Floride,
pour voir leurs fusées".

"J'aimerais aussi que tous les enfants
du Brésil aient accès à la science",
confie-t-elle.
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Nicolinha, 8 ans, chasseuse d'astéroïdes
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Anouveau surclassé en Ligue
des champions mercredi, le
FC Barcelone aura fort à

faire pour se relancer chez l'Atlético
Madrid samedi, alors que l'autre af-
fiche du week-end en Europe oppo-
sera Liverpool à Manchester City.

Zéro point en deux matches,
aucun but marqué, six encaissés et
dernier de son groupe: le Barça a raté
dans les grandes largeurs ses débuts
en C1. Après la correction subie au
Camp Nou en ouverture face au
Bayern Munich (3-0), l'équipe blau-
grana s'est inclinée sur le même score
chez le Benfica Lisbonne.

En Liga, après des débuts égale-
ment décevants, les Catalans ont re-
levé la tête le week-end dernier face

au mal classé Levante (3-0). Mais c'est
un adversaire d'un tout autre calibre
qui se dresse devant les Barcelonais
(6e), en déplacement samedi
(21h00/19h00 GMT) chez l'Atlético,
champion en titre et actuel 4e, porté
par deux anciens joueurs barcelonais,
le toujours efficace Luis Suarez et
Antoine Griezmann, enfin buteur.

Le Real Madrid, leader de Liga,
devra aussi faire oublier son revers
humiliant subi mardi à Santiago-Ber-
nabeu face au modeste Sheriff  Tiras-
pol (2-1). Tenus en échec à domicile
par Villarreal (0-0) lors de la dernière
journée, les hommes de Carlo Ance-
lotti doivent réagir chez l'Espanyol
Barcelone (14e) dimanche
(16h15/14h15 GMT).

Respectivement facile vainqueur
à Porto (5-1) et défait au Parc des
Princes face au PSG (2-0), Liverpool
et Manchester City ont connu des
fortunes diverses en C1. Les deux
équipes doivent désormais se
concentrer sur leur choc au sommet
à Anfield, dimanche (17h30/15h30
GMT) en clôture de la 7e journée.

En tête et dernière équipe invain-
cue avec 14 points, mais avec cinq
équipes à leurs trousses à une lon-
gueur, dont City (2e), les Reds n'ont
aucune marge face à leurs plus sé-
rieux rivaux, ces dernières saisons.

Avantage ou pas, ils verront leurs
concurrents jouer avant eux, à com-
mencer par Manchester United (4e)
et Everton (5e) qui s'affrontent dès
samedi à 13h30 (11H30 GMT), un
horaire-piège pour les Red Devils qui
ont battu Villarreal in extremis mer-
credi en C1 (2-1).

Chelsea (3e) devra, lui, réagir face
à Southampton samedi
(16h00/14h00 GMT), après ses dé-
faites contre City le week-end dernier
et la Juventus mercredi, les deux fois
1-0.

Les cinq premiers de la Bundes-
liga jouent ce week-end contre des
équipes de deuxième moitié du ta-
bleau, pour la 7e journée.

Les extra-terrestres du Bayern,
qui viennent de marquer 45 buts sur
leurs neuf  derniers matches (5 de

moyenne par match) toutes compé-
titions confondues, accueillent di-
manche (17h30/15h30 GMT)
Francfort, 14e du classement qui
reste sur six matches nuls consécu-
tifs.

Dauphin à trois points, Leverku-
sen se déplace dimanche également
(19h30/17h30 GMT) à Bielefeld,
16e en position de barragiste.

Le match le plus ouvert de la
journée sera peut-être l'opposition
samedi entre les "Loups" de Wolfs-
burg et les "Poulains" de Mönchen-
gladbach (15h30/13h30 GMT).

Leader jusqu'à la quatrième jour-
née, Wolfsburg est toujours troi-
sième, à trois longueurs de la tête.
Mönchengladbach paye un mauvais
début de championnat avec une 11e
place, mais les Rhénans ont fait tom-
ber Dortmund 1-0 la semaine der-
nière et semblent enfin lancés.

Le Borussia, quatrième à quatre
points, reçoit samedi le 15e Augs-
bourg (15h30/13h30 GMT). Avec
ou sans Erling Haaland? Absent de-
puis une semaine à cause douleurs
musculaires, le canonnier norvégien
(7 buts lors des cinq premières jour-
nées) était forfait mardi en Ligue des
champions, ce qui n'a pas empêché
ses coéquipiers de battre le Sporting
Lisbonne 1-0.

Avec six victoires, lors de ses six
premiers matches, le Napoli de Lu-

ciano Spalletti n'est plus qu'à deux
succès des huit de Maurizio Sarri en
2017-2018, le record du club. Le lea-
der est attendu chez la Fiorentina
(5e), qui a retrouvé des couleurs avec
l'arrivée sur le banc de Vincenzo Ita-
liano. La Viola a notamment fait
souffrir l'Inter Milan (1-3) à Artemio-
Franchi.

Les Florentins devront toutefois
se méfier d'un Victor Osimhen en
grande forme, auteur de 4 buts lors
des 3 derniers matches en champion-
nat.

Zlatan Ibrahimovic n'a de son
côté pas encore lancé sa saison à
Milan (2e, à deux points de Naples) :
le géant suédois, qui n'a joué qu'une
demi-heure entre une blessure à un
genou et une autre au tendon
d'Achille, paraît trop juste pour le
choc contre l'Atalanta (7e) à Bergame
dimanche (20h45/18h45 GMT).

Le jour de ses 40 ans, "Ibra" de-
vrait comme trop souvent cette sai-
son se contenter des tribunes, selon
les déclarations de son entraîneur
lundi dernier, avant de rejoindre la sé-
lection suédoise, où il a, tout de
même, été rappelé.

La Juventus, après sa victoire sur
Chelsea (1-0) en C1, va tenter de
trouver enfin un peu de régularité en
championnat, en tentant de décro-
cher une troisième victoire dans le
derby contre Torino.

Ligue Europa 

Naples tombe
à domicile
Le Celtic
prend l'eau 

Tour d'Europe des stades

Un Barça en crise chez l'Atlético et choc Liverpool-City 

Naples est le grand
battu de la 2e jour-
née de la Ligue Eu-
ropa, à domicile

face au Spartak Moscou (2-3),
alors que dans un autre choc
italo-russe la Lazio de Rome a
battu le Lokomotiv Moscou (2-
0).

Deux autres désillusions
sont venues de Turquie, où le
Fenerbahçe a encaissé trois buts

(0-3) à domicile face aux Grecs
de l'Olympiakos, et d'Ecosse,
où le Celtic a pris l'eau face au
Bayer Leverkusen (0-4).

La plupart des équipes bri-
tanniques ont eu du mal,
puisque le Sparta Prague a battu
les Glasgow Rangers (1-0) et le
Legia Varsovie a défait Leices-
ter (1-0). West Ham a sauvé
l'honneur en s'imposant, à Lon-
dres, face au Rapid de Vienne

(2-0).
Côté français, l'Olympique

lyonnais s'est imposé largement
face aux Danois de Brondby (3-
0), alors que les deux autres
équipes françaises engagées,
l'AS Monaco et l'Olympique de
Marseille, ont dû se contenter
d'un match nul jeudi.

Les Monégasques sont allés
chercher un point sur la pelouse
de la Real Sociedad (1-1) et les

Marseillais n'ont pas réussi à
battre les Turcs de Galatasaray
(0-0) au stade Vélodrome, dans
une ambiance torride et malgré
de nombreuses occasions.

Le match a été interrompu
pendant cinq minutes, peu
avant la fin de la première pé-
riode, quand pétards et fumi-
gènes ont été jetés depuis le
parcage où étaient réunis les
supporters du club turc. Il a re-

pris dans le calme.
Un peu plus tôt dans la soi-

rée, les Monégasques avaient
ouvert le score par Axel Disasi,
de la tête, puis la Real Sociedead
a bien réagi et Merino a égalisé,
de la tête lui aussi, malgré un
plongeon désespéré de Nübel.

Dans ce même Groupe B, le
PSV Eindhoven est allé gagner
en Autriche, sur la pelouse de
Sturm Graz (4-1).

Sport



La Botola Pro D1 de football se
poursuivra ce week-end au terme de
la cinquième journée marquée par le
premier duel à distance entre le

Wydad et le Raja, les co-leaders de l’exercice.
Les Verts seront à la rude épreuve de

l’équipe berkanie, tandis que les Rouges au-
ront à défier une formation fédalie qui aspire
à retrouver la bonne cadence. Pour cette op-
position prévue, ce dimanche à 21h30, au
stade El Bachir à Mohammedia, le SCCM,
qui n’a plus gagné depuis la première manche,
sera sommée de secouer le cocotier en vue de
ne pas se faire distancer davantage par les
abonnés du haut du tableau.

Sauf  que ça ne sera pas une simple siné-
cure devant l’adversaire du jour, le Wydad qui
reste sur quatre victoires en autant de sorties
et qui ambitionne de  préserver ce rythme de
champion.

Tout comme le Wydad, il y a le Raja pas
prêt du tout à lâcher du lest. Après avoir en-
tamé la saison sur les chapeaux de roue, ce
qui ne leur est plus arrivé depuis la saison
2012-2013, les Verts auront à cœur de confir-
mer cet élan devant une équipe berkanie qui
n’a fait que dans les scores de parité jusqu’ici.
Des résultats qui ne confortent aucunement
le coach de la RSB, Florent Ebenge, tenu,
plus que jamais, de sortir ses protégés de cette
mauvaise passe qui n’a que trop duré.

En se produisant  au stade Larbi Zaouli
et à huis clos, la Renaissance de Berkane aura
une carte à jouer, à moins de sombrer face à
des Rajaouis qui lorgnent l’objectif  de porter
leur capital points à quinze unités.

Les deux autres rencontres dominicales
ne manqueront point d’attrait, à commencer
par le derby rbati entre l’ASFAR et le FUS.
Sur le papier, la balance penche du côté des
Militaires qui, hormis la défaite surprise d’en-
trée devant le promu, la JSS, se sont bien dé-
fendus depuis et comptent jouer les premiers
rôles cette saison. En revanche, l’équipe du
Fath, qui a cumulé deux défaites contre au-
tant de nuls, se trouve d’ores et déjà dans de
beaux draps et n’a d’autre alternative que de
stopper cette descente vers le gouffre.

Pour la journée de samedi, le bal sera ou-
vert par la partie qui mettra aux prises le MAS
avec le CAYB, deux formations qui ont mal
démarré la saison, à l’instar de l’IRT qui af-
frontera en dehors de ses bases la Jeunesse
Salmi qui se fera un grand plaisir d’ajouter à
son tableau de chasse la formation azzur-
blanco.

Enfin, l’OCS aura à en découdre avec un
RCOZ, bon dernier, alors que l’OCK se me-
surera à un DHJ, capable de regagner le ber-
cail sans dégât.  

Mohamed Bouarab

Sport 23

Le Royal Tennis Club de Marrakech
(RTCMA) a organisé mercredi, une
Journée Portes ouvertes (JPO) dans l’ob-

jectif  de vulgariser ce sport auprès des enfants
et jeunes et prospecter de nouveaux talents dans
cette discipline.

Cette journée a connu un immense succès
avec une grande affluence des jeunes et enfants
venus découvrir le tennis, le club RTCMA et
ses activités ainsi que l’Académie de tennis de
ce prestigieux club marocain connu pour être
une pépinière de talents. 

Dans une déclaration à la MAP, le président
du Club, M. Aziz Tifnouti, a souligné que le
RTCMA organise annuellement cette manifes-
tation socio-sportive dans le but de vulgariser
cette discipline sportive à plus grande échelle,
élargir la base des pratiquants et favoriser
l’émergence de futurs champions.

Dans ce cadre, M. Tifnouti, également Se-
crétaire Général de la Fédération Royale Maro-
caine de Tennis (FRMT), a relevé que l’école de
tennis de ce club, est l’une des plus perfor-
mantes au Maroc, en termes de formation des
jeunes.

Dans ce contexte, il fait savoir que le

RTCMA a voulu s’investir dans la formation en
faisant appel à une équipe professionnelle dont
Taha Tifnouti, le directeur technique du club,
professeur de tennis, lauréat du Centre de Res-
sources, d'Expertise et de Performance Spor-
tives (CREPS-France), Mustapha Dislam, le
directeur sportif  du club, un ancien joueur pro-
fessionnel et plusieurs fois champion du Maroc,
et qui a joué plusieurs fois dans l’équipe natio-
nale, la Coupe Davis, outre 08 moniteurs de
tennis munis de diplômes délivrés par la Fédé-
ration et un préparateur physique.

"C’est une école de tennis professionnelle
qui associe l’apprentissage du geste technique
au plaisir du jeu et qui forme des champions ta-
lentueux", a-t-il poursuivi, relevant dans ce
cadre, que 04 jeunes du Club ont été sélection-
nés pour intégrer l’équipe nationale de tennis.

Le RTCMA fait partie de la "filière élite" de
la FRMT en raison de la qualité de formation
qu’il dispense à ses sportifs, a-t-il souligné, indi-
quant que l’académie du club apprend aux
jeunes les règles fondamentales de cette disci-
pline, par une approche pédagogique moderne
et professionnelle.

L’école de tennis du club, qui compte plus

de 300 enfants toutes catégories d’âge confon-
dues (élite, espoirs, cadets et minimes), a élaboré
des créneaux horaires adaptés à la scolarité des
enfants dans le but d’encourager la pratique de
ce sport auprès des jeunes et des enfants, tout
en leur permettant la poursuite de leurs études.

Au programme de cette journée figurent
des séances gratuites de tennis offertes par le
staff  technique du Club, pour une initiation à
cette discipline et la présentation du programme
de l’année par le directeur technique du
RTCMA.

Situé au cœur de la ville de Marrakech, à
proximité de plusieurs prestigieux établisse-
ments hôteliers, ce mythique Club de Tennis au
Maroc, qui a le mérite d'avoir accueilli de grands
événements sportifs et culturels, compte actuel-
lement plus de 800 membres dont, plus de 500
jeunes. Il est doté d’une infrastructure qui le
place parmi les meilleurs clubs du Maroc en dis-
posant d’un Complexe sportif  de haut niveau
comprenant 9 courts de tennis au total en terre
battue tous éclairés, un Court central d’une ca-
pacité de 3.000 places et 24 Loges, une salle de
musculation en plus de plusieurs autres instal-
lations sportives et de loisir.
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Le Royal Tennis Club de Marrakech organise
sa JPO au profit des enfants et jeunes

Botola Pro D1 

Place au duel 
à distance
entre le Wydad
et le Raja

Vahid Halilhodzic 
Jouer à domicile nous
oblige à remporter 
les trois matches afin de
satisfaire les supporters
marocains

Le sélectionneur national, Vahid Halilhod-
zic, a indiqué jeudi que les Lions de l'At-
las seront confrontés à une semaine

cruciale au titre des qualifications africaines au
Mondial-2022 au Qatar, avec trois matches à
disputer consécutivement les 6, 9 et 12 octobre.

En marge d'une conférence de presse tenue
au centre Mohammed VI de football de Maâ-
moura pour dévoiler la liste définitive qui dis-
putera les trois rencontres, Halilhodzic a
expliqué qu’il a été contraint porter le nombre
de joueurs à 27 pour pallier toute urgence telle
que les blessures ou encore d'éventuelles infec-
tions par la covid-19 au sein du groupe.

"Jouer à domicile nous oblige à remporter
les trois matches afin de satisfaire les supporters
marocains. Pour cela, nous devons nous prépa-
rer physiquement, tactiquement mais aussi
mentalement afin de surmonter ces
contraintes", a-t-il ajouté.

Le sélectionneur national a émis le souhait
de voir les supporters marocains assister aux
matchs des Lions de l'Atlas, car "bien
conscient" du rôle que peut apporter le public,
mais la décision ne dépend pas de lui.

Concernant l'absence de certains joueurs,
notamment Hakim Ziyech (FC Chelsea),
Noussair Mazraoui (Ajax Amsterdam) et
Amine Harit (Olympique de Marseille), Halil-
hodzic a souligné que pour les cas Mazraoui et
Ziyech, il s'agit d'une "décision disciplinaire". Le
sélectionneur national a confié "regretter de ne
pas avoir pris cette décision auparavant car il
existe des limites à ne pas franchir entre le
joueur et l'entraîneur".

"Noussair Mazraoui est un bon joueur
sauf  qu'il a refusé de jouer un match lors d'une
compétition pour cause de blessure, alors qu’il
a passé un examen au cours duquel le staff  mé-
dical de l'équipe nationale a confirmé le
contraire", a-t-il précisé.

Vahid a, par ailleurs, évoqué la convocation
pour la première fois du joueur du club italien
de Sassuolo, Abderrahman (Abdou) Harroui,
indiquant qu'il le suivait depuis environ sept
mois, même s’il n’était pas titulaire avec son
équipe. Il est question de pouvoir jauger sa ca-
pacité à apporter une valeur ajoutée à l'équipe
nationale dans l'avenir, d'autant plus qu'on "re-
cherche un joueur capable de livrer rapidement
le ballon dans la surface de l’adversaire".

La liste de la sélection nationale, qui a vu le
retour de Faiçal Fajr, sociétaire du club turc de
Sivassporen, ne compte que deux joueurs évo-
luant dans la Botola Pro "Inwi", à savoir le gar-
dien de but du Raja de Casablanca, Anass Zniti,
et le latéral du Wydad de Casablanca, Ayoub El
Amloud.

L'équipe nationale jouera ses trois pro-
chains matches de qualifications de la Coupe du
monde (Qatar 2022) respectivement contre la
Guinée Bissau, le 06 octobre à Rabat et le 09
octobre à Casablanca, et face à la Guinée Cona-
kry, le 12 octobre à Rabat.

Programme
Samedi 
(17h00) Maghreb de Fès - Youssoufia

Berrechid
(19h15) Olympic Safi - Rapide Oued Zem
(21h30) Olympique Khouribga - Difaa El

Jadida
(21h30) Jeunesse sportive Salmi - Ittihad

Tanger
Dimanche 
(17h00) Hassania Agadir - Mouloudia

Oujda
(19h15) Raja Casablanca - Renaissance

Berkane
(19h15) AS FAR - FUS Rabat
(21h30) Chabab Mohammedia - Wydad

Casablanca.

Championnat D2 
Voici le programme de la 4è journée de

la Botola Pro D2 "Inwi" de football, prévue
en cette fin de semaine (16h30): 

Samedi 
Jeunesse Benguerir - Racing Casablanca
Moghreb Tétouan - Chabab Atlas Khénifra
Raja Béni Mellal - AS Salé
Dimanche 
USM Oujda - Stade Marocain
Ittihad Khémisset - Olympique Dcheira
Widad de Fès - Jeunesse El Massira 
A noter que les matches Union Touarga

- Renaissance Zemamra et Tihad Casablanca
- Kawkab Marrakech devaient avoir lieu ven-
dredi.



Apeine une dizaine de noms
sont inscrits sur le registre des
visiteurs du jour à Leptis

Magna, dans l'ouest de la Libye. Né-
gligée, peu fréquentée, la "Rome
d'Afrique" a pourtant de quoi devenir
une destination de premier plan.

Ici, il n'y a guère de file d'attente:
les rares visiteurs déambulent sans en-
combre dans cette imposante cité ro-
maine, classée au patrimoine mondial
de l'Unesco et érigée en bord de mer,
près de la ville de Khoms (ouest).

"C'est un voyage dans le temps,
une plongée dans l'Histoire", s'extasie
auprès de l'AFP Abdessalam Oueba,
un visiteur libyen sexagénaire, barbe
poivre et sel, vêtu d'une tunique bleue.

Fondée par les Phéniciens puis
conquise par les Romains, Leptis
Magna vit naître l'empereur Septime
Sévère, qui y régna de 193 à 211 et fit
d'elle l'une des plus belles villes de
l'Empire romain, selon l'Unesco.

L'empereur la dota de monu-
ments majestueux: une grande basi-
lique, un hippodrome ainsi qu'un
amphithéâtre pouvant accueillir
jusqu'à 15.000 spectateurs avec une
vue spectaculaire sur la Méditerranée.

Le site, bâti sur une cinquantaine
d'hectares, est "un passage obligé pour
les touristes", qui sont majoritairement
libyens, constate l'un d'eux, Ahmed al-
Amayem, avec en arrière-plan un arc
de triomphe.

Ihab a fait le trajet en famille de-
puis la capitale Tripoli, à 120 km de là.
"J'étais venu écolier, j'y retourne avec
mes enfants", sourit ce jeune père de
famille."Leptis Magna est une ville su-
blime, le plus beau site romain hors
d'Italie (...), elle est quasi-inexplorée",
fait remarquer ce médecin de 34 ans,
sous un ciel immaculé.

Quand le pays a sombré dans le
chaos il y a dix ans, l'avenir de son im-
portant patrimoine antique a suscité
l'inquiétude. En 2016, l'Unesco a
classé Leptis Magna et quatre autres
lieux parmi les sites en péril du patri-
moine mondial.

A l'instar des autres sites antiques
libyens, les ruines spectaculaires de
Leptis Magna ont finalement été épar-
gnées par les conflits armés qui ont
embrasé le pays d'Afrique du Nord
depuis la chute du régime de Mouam-
mar Kadhafi.

"Il n'y a eu aucun dégât ni aucune

menace sur (Leptis Magna), malgré les
conflits", explique à l'AFP, Azeddine
al-Fakih, chef  du département des an-
tiquités du site.

Reste que l'imposante cité souffre
de négligence, d'un "manque de
moyens et de soutien du gouverne-
ment", regrette-t-il.

"En 2020, nous avons malgré tout
pu lancer des projets qui auraient dû
être réalisés il y a 50 ans: clôture de la
partie est, installation de sanitaires et
de bureaux administratifs. Mais les
fouilles sont au point mort, les travaux
d'entretien demeurent cosmétiques."

Pour les pouvoirs publics, "il y a
des problèmes bien plus grands à ré-
gler", concède-t-il.

Les missions archéologiques eu-
ropéennes (principalement italiennes
et françaises) ont, elles, été interrom-
pues du fait de l'instabilité politique.

Secteur confidentiel dans un pays
où la paix est encore fragile et l'écono-
mie dominée par les hydrocarbures, le
tourisme a connu une brève et timide
ouverture dans les années 2000.

A l'époque, le régime de Kadhafi,
longtemps mis au ban de la commu-
nauté internationale, était enfin de-

venu fréquentable. Après la levée de
l'embargo onusien en 2003, des visas
de tourisme avaient été émis pour la
première fois et un ministère dédié
avait été créé, allant de pair avec une
stratégie pour développer le secteur.

Tout s'est arrêté net en 2011 avec
la chute et la mort de Kadhafi. Au-
jourd'hui, alors que le pays de sept mil-
lions d'habitants tente de tourner la
page d'une décennie de chaos, la
"Rome d'Afrique" pourrait devenir
"une source de revenus, créer des mil-
liers d'emplois et attirer des millions de
touristes" générant "des milliards de
dollars", veut croire M. Fakih.

Et de poursuivre: "Leptis Magna
se bonifie avec le temps, quand les ré-
serves d'hydrocarbures s'amenuisent.
Celles-ci ne sont pas éternelles et un
jour disparaîtront, mais Leptis restera."

Omar Hdidan, 49 ans, croit lui
aussi au potentiel de ce joyau. Cet in-
génieur en génie civil participe béné-
volement à l'entretien de la "porte
d'entrée de la Libye pour le tourisme".

La ville a "toujours été négligée
par l'Etat. Il n'y a ni fouilles, ni nou-
velles découvertes, ni campagne tou-
ristique", regrette M. Hdidan, pour qui
"Leptis Magna vaut plus que dix puits
de pétrole".

Expresso

Tajine tunisien au thon

Ingrédients
2 pommes de terre
1 boite de thon nature
½ botte de persil haché finement
3 oeuf
1 oeuf  dur
50 gr d'olives vertes ou noires dé-

noyautées coupée en rondelles
4 fromages type vache qui rit
50 gr fromage râpé
½ c.a.c harissa facultatif
sel
½ c.a.c curcuma
poivre
Instructions
Éplucher les pommes de terre, bien

les rincer, et les couper en dés, puis les
cuire à l'eau jusqu'à ce qu'ils soient bien
cuits.

Préchauffer le four à 180° C (350 F)

Dans un saladier, verser les
pommes de terre, le thon émietté, le per-
sil ciselé, les olives, et l'oeuf  dur coupé
en morceaux.

Ajouter le fromage type vache qui
rit coupé en dés, saler et poivrer, ajouter
un peu d'harissa (facultatif).

Casser les trois oeufs restant, les
battre légèrement en ajoutant le cur-
cuma et verser sur le mélange.

ransvaser le mélange dans un plat
beurré ou dans des moules a muffin,
parsemer généreusement de fromage
râpé et cuire durant environ ≈ 25 mi-
nutes. vérifier la cuisson à l'aide d'un
couteau, il faut que la lame ressorte
sèche, et le dessus doit être doré.

Laisser tiédir avant de couper en
carré ou démouler des moules à muffin
et servir.
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Recettes
Les rêves correspondent à l’en-

semble des activités mentales qui se
produisent pendant que l’on est en-
dormi, au cours desquelles les pensées,
visions et sensations sont perçues
comme “réelles”. Généralement, ils se
produisent durant la phase de sommeil
paradoxal, également appelé sommeil
à mouvements oculaires rapides. Si leur
fonction reste encore incertaine, la
science a mis en lumière certains mé-
canismes à l’œuvre chez le rêveur.

Le rêve : une activité cérébrale
durant le sommeil

Des études ont montré que les
rêves proviennent du cerveau anté-
rieur. Des lésions sur cette partie du
cerveau sont susceptibles d’entraîner
une absence de rêve ou, au contraire,
augmenter leur fréquence et leur viva-
cité, voire les faire persister durant les
phases d’éveil.

En outre, plusieurs neurotrans-
metteurs jouent un rôle sur ces images
que l’on perçoit durant la nuit. Pendant
le sommeil paradoxal, les niveaux
d'acétylcholine et de dopamine sont
élevés. Le premier maintient le cerveau
dans un état actif, tandis que le second
est lié aux hallucinations. La dopamine
contribuerait donc à nous faire perce-
voir les visions du rêve comme
“réelles”.

Parallèlement à l'augmentation de
l'acétylcholine et de la dopamine, les ni-
veaux de sérotonine, d'histamine et de
noradrénaline diminuent. On appelle
donc cette phase de sommeil “para-
doxale” car le cerveau est “éveillé”, tan-
dis que le corps est “endormi”. Le rêve

lucide, de son côté, est un état entre le
sommeil paradoxal et l’éveil, c’est pour-
quoi on peut avoir un contrôle sur le
déroulé de l’histoire.

A quoi sert le rêve ?
Nous ne savons toujours pas exac-

tement quel est l’objectif  principal des
songes, mais le fait qu'ils se produisent
principalement (mais pas exclusive-
ment) pendant le sommeil paradoxal
pourrait avoir son importance. En
effet, le sommeil paradoxal est essentiel
au bon fonctionnement de l’organisme
- sa privation peut altérer la qualité de
vie physique et mentale.

Dans ce contexte, rêver pourrait
être un moyen pour le corps de restau-
rer ses neurotransmetteurs clés et cer-
taines fonctions corporelles, qui ne
peuvent pas l’être à l’état d’éveil. Le
rêve pourrait également jouer un rôle
fondamental dans la consolidation des
souvenirs, des connaissances et des
compétences.

Consolider les souvenirs et les
connaissances

Des études consistant à priver les
individus de sommeil paradoxal (et
donc de rêve), en les réveillant juste
avant qu’ils n’y entrent, ont montré les
effets sur l’organisme d’une telle priva-
tion : manque de concentration, ten-
sion, anxiété, sautes d’humeur, prise de
poids. 

Cette phase est donc associée à
une meilleure concentration et une
pensée mieux organisée durant la jour-
née, permet de réguler le système ner-
veux et de mieux contrôler son poids.

Enfin, manquer de sommeil aug-
mente le risque de maladie d’Alzhei-
mer. C’est, en effet, pendant que l’on
dort que le cerveau élimine efficace-
ment la protéine bêta-amyloïde, à l’ori-
gine de cette pathologie. Néanmoins,
on ne sait pas si ce nettoyage se fait
pendant que nous rêvons, ou lors d’au-
tres phases du sommeil.

Pourquoi rêve-t-on ? 

Leptis Magna, la "Rome d'Afrique" oubliée


